Délibérations de la Séance du Conseil Communal DU 27 juin 2024

SÉANCE PUBLIQUE
1) Approbation du procès-verbal de la séance précédente

1)
Approbation des procès-verbaux des séances du 30 mai 2024 
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

DÉCIDE,

Article unique : d'approuver les procès-verbaux des séances des Conseils communaux du 30 mai 2024.

2) Entrevue

2)
Présentation du contrat - programme des centres culturels
Le Conseil Communal, en séance publique,

3)
Présentation du dossier Maison de la Forêt - Helium3
Le Conseil Communal, en séance publique,

3) Marchés publics

4)
Acquisition d'une camionnette long châssis pour le service travaux - Approbation des conditions et du mode de passation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° 2024-1576 relatif au marché “Acquisition d'une camionnette long châssis pour le service travaux” établi par le Service des Travaux ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 45.000,00 € (incl. 21% TVA) ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 421/743-52 (n° de projet 20240025) et sera financé par emprunt ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 7 juin 2024, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 7 juin 2024 ;

DÉCIDE,

Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2024-1576 et le montant estimé du marché “Acquisition d'une camionnette long châssis pour le service travaux”, établis par le Service des Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 45.000,00 € (incl. 21% TVA).

Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Art. 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 421/743-52 (n° de projet 20240025).

Art. 4 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

5)
PIC-PIMACI 2022-2024 - Réfection de la rue Chéreulle à Petigny - Approbation des conditions et du mode de passation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 36 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 23 décembre 2021 fixant les priorités régionales pour la programmation PIC 2022-2024 ;

Vu la circulaire du 31 janvier 2022 de Monsieur le Ministre Christophe COLLIGNON relative à la mise en œuvre des plans communaux d'investissement communaux 2022-2024 ;

Vu l'arrêté ministériel du 29 novembre 2021 de Monsieur le Ministre Philippe HENRY octroyant une subvention aux villes et communes dans le cadre d'un Plan d'Investissement Mobilité active communal et intermodalité ;

Vu la circulaire du 18 février 2022 de Monsieur le Ministre Philippe HENRY relative au Plan d'Investissement Mobilité active communal et intermodalité (PIMACI) 2022-2024 ;

Vu le courrier du SPW Mobilité Infrastructures du 12 janvier 2022 informant la Ville que le Gouvernement wallon a décidé d'octroyer à toutes les communes wallonnes un subside leur permettant de réaliser un plan d'investissement en faveur de la mobilité active et de l'intermodalité. Une enveloppe de 361.675,06 € est octroyée à notre commune. Ce montant devrait être augmenté à l'avenir. Toutes les modalités concernant le nouveau PIC et PIMACI parviendront prochainement. En attendant, la Ville est invitée toutefois à déjà lister ses besoins en matière d'aménagement de l'espace public ;

Vu le courrier du SPW nous informant d'une subvention d'1.206.307,98 € TVAC dans le cadre du PIC 2022-2024 ;

Considérant que la partie subsidiée du montant minimal des travaux repris dans le PIC doit atteindre 150 % du montant octroyer et ne pas dépasser 200 % celui-ci ;

Considérant que, dans le cadre du PIMACI, la commune doit proposer des projets dont le subside total représente entre 400 et 450 % du montant de la subvention ;

Considérant que la mise en commun des moyens du PIC et du PIMACI doit permettre aux communes de réaliser des projets intégrés qui favorisent une meilleure pris en compte de l'ensemble des usagers de l'espace public et qui encouragent les modes de déplacements plus durables ;

Considérant le Plan Communal de Mobilité approuvé par le Conseil communal en date du 22 septembre 2022, dont les fiches relatives à la mobilité active et à l'intermodalité ;

Vu la décision du Conseil communal du 27 octobre 2022 relative à l’approbation du Plan d’Investissement Communal (PIC) et du Plan d’Investissement Mobilité Active Communal et Intermodalité (PIMACI) 2022-2024;

Vu le courrier du SPW Infrastructures et de Monsieur le Ministre Christophe Collignon du 05 mai 2023 marquant son accord sur le Plan d’Investissement Communal 2022-2024 et sur le Plan d’Investissement Mobilité Active Communal et Intermodalité 2022-2024 ;

Vu les décisions du Collège communal des 21 et 28 novembre 2022 relatives à l’approbation du choix de l’application de l’exception In House, à l’approbation de la convention n° C-C.S.S.P.+R-22-4882-CAC pour mission de coordination en matière de sécurité et de santé sur les chantiers temporaires ou mobiles confiée à l’INASEP, et à la désignation du coordinateur sécurité-santé (INASEP) concernant les travaux de réfection (comprenant de l'égouttage cofinancé par la SPGE) de la rue Chéreulle à Petigny ;

Vu les décisions du Conseil communal du 24 novembre 2022 et du Collège communal du 19 décembre 2022 relatives à l’approbation du choix de l’application de l’exception In House, à l’approbation de la convention n° VEG-22-4882-CAC pour mission particulière confiée à l’INASEP, et à la désignation de l’auteur de projet (INASEP) concernant les travaux de réfection (comprenant de l'égouttage cofinancé par la SPGE) de la rue Chéreulle à Petigny ;

Vu la décision du Collège communal du 19 décembre 2022 relative à l'attribution du marché de conception pour le marché “Travaux de réfection (comprenant de l'égouttage cofinancé par la SPGE) de la rue Chéreulle à Petigny ” à INASEP Bureau d'études VEG, Rue des Viaux, 1b à 5100 Naninne ;

Vu la décision du Collège communal du11 décembre 2023 approuvant l'avant-projet de ce marché ;

Considérant le cahier des charges N° VEG-22-4882 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, INASEP Bureau d'études VEG, Rue des Viaux, 1b à 5100 Naninne ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 353.161,14 € (incl. 21% TVA) ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 421/731-60 (n° de projet 20230030) ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 7 juin 2024, un avis de légalité favorable avec remarques a été accordé par le directeur financier le 10 juin 2024 ;

DÉCIDE,

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° VEG-22-4882 et le montant estimé du marché “Réfection de la rue Chéreulle à Petigny”, établis par l’auteur de projet, INASEP Bureau d'études VEG, Rue des Viaux, 1b à 5100 Naninne. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 353.161,14 € (incl. 21% TVA).

Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.

Article 3 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 421/731-60 (n° de projet 20230030).

Article 5 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

6)
PIC-PIMACI 2022-2024 - Travaux d'aménagement de voirie - Réfection revêtement hydrocarboné de la rue de la Platinerie à Couvin-Petigny - Approbation des conditions et du mode de passation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 36 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 23 décembre 2021 fixant les priorités régionales pour la programmation PIC 2022-2024 ;

Vu la circulaire du 31 janvier 2022 de Monsieur le Ministre Christophe COLLIGNON relative à la mise en œuvre des plans communaux d'investissement communaux 2022-2024 ;

Vu l'arrêté ministériel du 29 novembre 2021 de Monsieur le Ministre Philippe HENRY octroyant une subvention aux villes et communes dans le cadre d'un Plan d'Investissement Mobilité active communal et intermodalité ;

Vu la circulaire du 18 février 2022 de Monsieur le Ministre Philippe HENRY relative au Plan d'Investissement Mobilité active communal et intermodalité (PIMACI) 2022-2024 ;

Vu le courrier du SPW Mobilité Infrastructures du 12 janvier 2022 informant la Ville que le Gouvernement wallon a décidé d'octroyer à toutes les communes wallonnes un subside leur permettant de réaliser un plan d'investissement en faveur de la mobilité active et de l'intermodalité. Une enveloppe de 361.675,06 € est octroyée à notre commune. Ce montant devrait être augmenté à l'avenir. Toutes les modalités concernant le nouveau PIC et PIMACI parviendront prochainement. En attendant, la Ville est invitée toutefois à déjà lister ses besoins en matière d'aménagement de l'espace public ;

Vu le courrier du SPW nous informant d'une subvention d'1.206.307,98 € TVAC dans le cadre du PIC 2022-2024 ;

Considérant que la partie subsidiée du montant minimal des travaux repris dans le PIC doit atteindre 150 % du montant octroyer et ne pas dépasser 200 % celui-ci ;

Considérant que, dans le cadre du PIMACI, la commune doit proposer des projets dont le subside total représente entre 400 et 450 % du montant de la subvention ;

Considérant que la mise en commun des moyens du PIC et du PIMACI doit permettre aux communes de réaliser des projets intégrés qui favorisent une meilleure pris en compte de l'ensemble des usagers de l'espace public et qui encouragent les modes de déplacements plus durables ;

Considérant le Plan Communal de Mobilité approuvé par le Conseil communal en date du 22 septembre 2022, dont les fiches relatives à la mobilité active et à l'intermodalité ;

Vu la décision du Conseil communal du 27 octobre 2022 relative à l’approbation du Plan d’Investissement Communal (PIC) et du Plan d’Investissement Mobilité Active Communal et Intermodalité (PIMACI) 2022-2024;

Vu le courrier du SPW Infrastructures et de Monsieur le Ministre Christophe Collignon du 05 mai 2023 marquant son accord sur le Plan d’Investissement Communal 2022-2024 et sur le Plan d’Investissement Mobilité Active Communal et Intermodalité 2022-2024 ;

Vu la décision du Collège communal du 28 novembre 2022 approuvant les conditions, le montant estimé et la procédure de passation pour le marché " Désignation d'un auteur de projet pour la réfection de la rue de la Platinerie et de la rue Moulin des Bois à Petigny (PIC2022-2024);

Vu la décision du Collège communal du 29 décembre 2022 relative à l'attribution du marché de conception pour le marché "Réfection de la rue de la Platinerie et de la rue Moulin des Bois à Petigny (PIC2022-2024) à Dr(ea)²m Atelier d'architecture SPRL, Place Communale 28 à 6230 Pont-A-Celles ;

Vu les décisions du Collège communal des 03 et 10 juin 2024 relatives à l’approbation du choix de l’application de l’exception In House, à l’approbation de la convention n° C-C.S.S.P.+R-CSS-24-5402 pour mission de coordination en matière de sécurité et de santé sur les chantiers temporaires ou mobiles confiée à l’INASEP, et à la désignation du coordinateur sécurité-santé (INASEP) concernant les travaux de réfection rue de la Platinerie et rue Moulin des Bois à Couvin-Petigny;

Vu la décision du Collège communal du 06 mai 2024 approuvant l'avant-projet dans sa globalité de ce marché;

Considérant le cahier des charges N° 22186 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, Dr(ea)²m Atelier d'architecture SPRL, Place Communale 28 à 6230 Pont-A-Celles ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 1.413.334,57 € (incl. 21% TVA) ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 421/731-60 (n° de projet 20230030) ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 7 juin 2024, un avis de légalité favorable avec remarques a été accordé par le directeur financier le 10 juin 2024 ;

DÉCIDE,

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 22186 et le montant estimé du marché “Travaux d'aménagement de voirie - Réfection revêtement hydrocarboné de la rue de la Platinerie à Couvin-Petigny”, établis par l’auteur de projet, Dr(ea)²m Atelier d'architecture SPRL, Place Communale 28 à 6230 Pont-A-Celles. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 1.413.334,57 € (incl. 21% TVA).

Article 2: De passer le marché par la procédure ouverte.

Article 3 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 421/731-60 (n° de projet 20230030).

Article 5 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

7)
PIC-PIMACI 2022-2024 - FOURNITURE ET PLACEMENT DE DIVERS ABRIS VÉLOS SUR L'ENTITÉ DE COUVIN - Approbation des conditions et du mode de passation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu la décision du Conseil communal du 27 octobre 2022 relative à l’approbation du Plan d’Investissement Communal (PIC) et du Plan d’Investissement Mobilité Active Communal et Intermodalité (PIMACI) 2022-2024 ;

Vu le courrier du SPW Infrastructures et de Monsieur le Ministre Christophe Collignon du 05 mai 2023 marquant son accord sur le Plan d’Investissement Communal 2022-2024 et sur le Plan d’Investissement Mobilité Active Communal et Intermodalité 2022-2024 ;

Considérant qu’il a été décidé de regrouper les fiches 11 « Equipement de deux mobipôles et d’un mobipoint » et 12 « Aménagement de stationnements vélo divers à Couvin » en un seul marché public ;

Considérant le cahier des charges N° 2024-1550 relatif au marché “Fourniture et placement de divers abris vélos sur l'entité de Couvin” établi par le Service Travaux subsidiés ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :

* Lot 1 (Abri vélo ouvert à toiture incurvée (6 places)), estimé à 21.454,43 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 2 (Véloboxes sécurisés), estimé à 23.798,76 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 3 (Abrivélo de grande capacité, fermé et sécurisé), estimé à 181.850,90 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 4 (Abri vélo ouvert à toiture incurvée (4 places)), estimé à 15.743,01 € (incl. 21% TVA) ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 242.847,10 € (incl. 21% TVA) ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 421/731-60 (n° de projet 20230030) ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 7 juin 2024, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 10 juin 2024 ;

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité, soit au plus tard le 20 juin 2024 ;

DÉCIDE,

Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2024-1550 et le montant estimé du marché “Fourniture et placement de divers abris vélos sur l'entité de Couvin”, établis par le Service Travaux subsidiés. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 242.847,10 € (incl. 21% TVA) ;

Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.

Art. 3 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Art. 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 421/731-60 (n° de projet 20230030)

Art. 5 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

8)
PIC-PIMACI 2022-2024 - Réfection et aménagement des rues de l’Etang et Try-Pochaux à Brûly - Approbation des conditions et du mode de passation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 36 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 23 décembre 2021 fixant les priorités régionales pour la programmation PIC 2022-2024 ;

Vu la circulaire du 31 janvier 2022 de Monsieur le Ministre Christophe COLLIGNON relative à la mise en œuvre des plans communaux d'investissement communaux 2022-2024 ;

Vu l'arrêté ministériel du 29 novembre 2021 de Monsieur le Ministre Philippe HENRY octroyant une subvention aux villes et communes dans le cadre d'un Plan d'Investissement Mobilité active communal et intermodalité ;

Vu la circulaire du 18 février 2022 de Monsieur le Ministre Philippe HENRY relative au Plan d'Investissement Mobilité active communal et intermodalité (PIMACI) 2022-2024 ;

Vu le courrier du SPW Mobilité Infrastructures du 12 janvier 2022 informant la Ville que le Gouvernement wallon a décidé d'octroyer à toutes les communes wallonnes un subside leur permettant de réaliser un plan d'investissement en faveur de la mobilité active et de l'intermodalité. Une enveloppe de 361.675,06 € est octroyée à notre commune. Ce montant devrait être augmenté à l'avenir. Toutes les modalités concernant le nouveau PIC et PIMACI parviendront prochainement. En attendant, la Ville est invitée toutefois à déjà lister ses besoins en matière d'aménagement de l'espace public ;

Vu le courrier du SPW nous informant d'une subvention d'1.206.307,98 € TVAC dans le cadre du PIC 2022-2024 ;

Considérant que la partie subsidiée du montant minimal des travaux repris dans le PIC doit atteindre 150 % du montant octroyer et ne pas dépasser 200 % celui-ci ;

Considérant que, dans le cadre du PIMACI, la commune doit proposer des projets dont le subside total représente entre 400 et 450 % du montant de la subvention ;

Considérant que la mise en commun des moyens du PIC et du PIMACI doit permettre aux communes de réaliser des projets intégrés qui favorisent une meilleure pris en compte de l'ensemble des usagers de l'espace public et qui encouragent les modes de déplacements plus durables ;

Considérant le Plan Communal de Mobilité approuvé par le Conseil communal en date du 22 septembre 2022, dont les fiches relatives à la mobilité active et à l'intermodalité ;

Vu la décision du Conseil communal du 27 octobre 2022 relative à l’approbation du Plan d’Investissement Communal (PIC) et du Plan d’Investissement Mobilité Active Communal et Intermodalité (PIMACI) 2022-2024;

Vu le courrier du SPW Infrastructures et de Monsieur le Ministre Christophe Collignon du 05 mai 2023 marquant son accord sur le Plan d’Investissement Communal 2022-2024 et sur le Plan d’Investissement Mobilité Active Communal et Intermodalité 2022-2024 ;

Vu les décisions du Conseil communal du 24 novembre 2022 et du Collège communal du 19 décembre 2022 relatives à l’approbation du choix de l’application de l’exception In House, à l’approbation de la convention n° C-C.S.S.P.+R-VEG-22-4897 pour mission de coordination en matière de sécurité et de santé sur les chantiers temporaires ou mobiles confiée à l’INASEP, et à la désignation du coordinateur sécurité-santé (INASEP) concernant les travaux des rue Try-Pochaux et rue de l’Etang à Brûly;

Vu les décisions du Conseil communal du 24 novembre 2022 et du Collège communal du 19 décembre 2022 relatives à l’approbation du choix de l’application de l’exception In House, à l’approbation de la convention n° VEG-22-4897 pour mission particulière confiée à l’INASEP, et à la désignation de l’auteur de projet (INASEP) concernant les travaux des rue Try-Pochaux et rue de l’Etang à Brûly ;

Vu la décision du Collège communal du 19 décembre 2022 relative à l'attribution du marché de conception pour le marché “Réfection et aménagement des rues de l’Etang et Try-Pochaux à Brûly” à INASEP Bureau d'études VEG, Rue des Viaux, 1b à 5100 Naninne ;

Vu la décision du Collège communal du 19 février 2024 approuvant l'avant-projet de ce marché ;

Considérant le cahier des charges N° VEG-22-4897 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, INASEP Bureau d'études VEG, Rue des Viaux, 1b à 5100 Naninne ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 1.657.700,01 € (incl. 21% TVA) ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 421/731-60 (n° de projet 20230030) ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 7 juin 2024, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 10 juin 2024 ;

DÉCIDE,

Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N° VEG-22-4897 et le montant estimé du marché “Réfection et aménagement des rues de l’Etang et Try-Pochaux à Brûly”, établis par l’auteur de projet, INASEP Bureau d'études VEG, Rue des Viaux, 1b à 5100 Naninne. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 1.657.700,01 € (incl. 21% TVA).

Art. 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.

Art. 3 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Art. 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 421/731-60 (n° de projet 20230030).

Art. 5 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

9)
PIC-PIMACI 2022-2024 - Travaux d'aménagements de liaison piétonne / intermodalité piétonne rue de France à Mariembourg - Approbation des conditions et du mode de passation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 23 décembre 2021 fixant les priorités régionales pour la programmation PIC 2022-2024 ;

Vu la circulaire du 31 janvier 2022 de Monsieur le Ministre Christophe COLLIGNON relative à la mise en œuvre des plans communaux d'investissement communaux 2022-2024 ;

Vu l'arrêté ministériel du 29 novembre 2021 de Monsieur le Ministre Philippe HENRY octroyant une subvention aux villes et communes dans le cadre d'un Plan d'Investissement Mobilité active communal et intermodalité ;

Vu la circulaire du 18 février 2022 de Monsieur le Ministre Philippe HENRY relative au Plan d'Investissement Mobilité active communal et intermodalité (PIMACI) 2022-2024 ;

Vu le courrier du SPW Mobilité Infrastructures du 12 janvier 2022 informant la Ville que le Gouvernement wallon a décidé d'octroyer à toutes les communes wallonnes un subside leur permettant de réaliser un plan d'investissement en faveur de la mobilité active et de l'intermodalité. Une enveloppe de 361.675,06 € est octroyée à notre commune. Ce montant devrait être augmenté à l'avenir. Toutes les modalités concernant le nouveau PIC et PIMACI parviendront prochainement. En attendant, la Ville est invitée toutefois à déjà lister ses besoins en matière d'aménagement de l'espace public ;

Vu le courrier du SPW nous informant d'une subvention d'1.206.307,98 € TVAC dans le cadre du PIC 2022-2024 ;

Considérant que la partie subsidiée du montant minimal des travaux repris dans le PIC doit atteindre 150 % du montant octroyer et ne pas dépasser 200 % celui-ci ;

Considérant que, dans le cadre du PIMACI, la commune doit proposer des projets dont le subside total représente entre 400 et 450 % du montant de la subvention ;

Considérant que la mise en commun des moyens du PIC et du PIMACI doit permettre aux communes de réaliser des projets intégrés qui favorisent une meilleure pris en compte de l'ensemble des usagers de l'espace public et qui encouragent les modes de déplacements plus durables ;

Considérant le Plan Communal de Mobilité approuvé par le Conseil communal en date du 22 septembre 2022, dont les fiches relatives à la mobilité active et à l'intermodalité ;

Vu la décision du Conseil communal du 27 octobre 2022 relative à l’approbation du Plan d’Investissement Communal (PIC) et du Plan d’Investissement Mobilité Active Communal et Intermodalité (PIMACI) 2022-2024;

Vu le courrier du SPW Infrastructures et de Monsieur le Ministre Christophe Collignon du 05 mai 2023 marquant son accord sur le Plan d’Investissement Communal 2022-2024 et sur le Plan d’Investissement Mobilité Active Communal et Intermodalité 2022-2024 ;

Vu la décision du Collège communal du 07 novembre 2022 approuvant les conditions, le montant estimé et la procédure de passation pour le marché " Désignation d'un auteur de projet pour les travaux d'aménagement en mobilité active (cheminent piéton) rue de France à Mariembourg (PIMACI 2022-2024);

Vu la décision du Collège communal du 19 décembre 2022 relative à l'attribution du marché de conception pour le marché "Travaux d'aménagement en mobilité active (cheminent piéton) rue de France à Mariembourg (PIMACI 2022-2024)" à Dr(ea)²m Atelier d'architecture SPRL, Place Communale 28 à 6230 Pont-A-Celles ;

Vu les décisions du Collège communal des 03 et 10 juin 2024 relatives à l’approbation du choix de l’application de l’exception In House, à l’approbation de la convention n° C-C.S.S.P.+R-CSS-24-5403 pour mission de coordination en matière de sécurité et de santé sur les chantiers temporaires ou mobiles confiée à l’INASEP, et à la désignation du coordinateur sécurité-santé (INASEP) concernant les travaux rue de France à Mariembourg;

Considérant le cahier des charges N° 22182 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, Dr(ea)²m Atelier d'architecture SPRL, Place Communale 28 à 6230 Pont-A-Celles ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 378.153,74 € (incl. 21% TVA) ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 421/731-60 (n° de projet 20230030) ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 7 juin 2024, un avis de légalité favorable avec remarques a été accordé par le directeur financier le 10 juin 2024 ;

DÉCIDE,

Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N° 22182 et le montant estimé du marché “Travaux d'aménagements de liaison piétonne/ intermodalité piétonne rue de France à Mariembourg”, établis par l’auteur de projet, Dr(ea)²m Atelier d'architecture SPRL, Place Communale 28 à 6230 Pont-A-Celles. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 378.153,74 € (incl. 21% TVA).

Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.

Art. 3 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Art. 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 421/731-60 (n° de projet 20230030).

Art. 5 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

10)
PIC-PIMACI 2022-2024 - Travaux d'aménagements de voirie (création de trottoir, bandes cyclables et piste cyclopiétonne) et égouttage rue Roger Lambert, rue Célestin Denis et rue Noiret à Pesche - Approbation des conditions et du mode de passation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 23 décembre 2021 fixant les priorités régionales pour la programmation PIC 2022-2024 ;

Vu la circulaire du 31 janvier 2022 de Monsieur le Ministre Christophe COLLIGNON relative à la mise en œuvre des plans communaux d'investissement communaux 2022-2024 ;

Vu l'arrêté ministériel du 29 novembre 2021 de Monsieur le Ministre Philippe HENRY octroyant une subvention aux villes et communes dans le cadre d'un Plan d'Investissement Mobilité active communal et intermodalité ;

Vu la circulaire du 18 février 2022 de Monsieur le Ministre Philippe HENRY relative au Plan d'Investissement Mobilité active communal et intermodalité (PIMACI) 2022-2024 ;

Vu le courrier du SPW Mobilité Infrastructures du 12 janvier 2022 informant la Ville que le Gouvernement wallon a décidé d'octroyer à toutes les communes wallonnes un subside leur permettant de réaliser un plan d'investissement en faveur de la mobilité active et de l'intermodalité. Une enveloppe de 361.675,06 € est octroyée à notre commune. Ce montant devrait être augmenté à l'avenir. Toutes les modalités concernant le nouveau PIC et PIMACI parviendront prochainement. En attendant, la Ville est invitée toutefois à déjà lister ses besoins en matière d'aménagement de l'espace public ;

Vu le courrier du SPW nous informant d'une subvention d'1.206.307,98 € TVAC dans le cadre du PIC 2022-2024 ;

Considérant que la partie subsidiée du montant minimal des travaux repris dans le PIC doit atteindre 150 % du montant octroyer et ne pas dépasser 200 % celui-ci ;

Considérant que, dans le cadre du PIMACI, la commune doit proposer des projets dont le subside total représente entre 400 et 450 % du montant de la subvention ;

Considérant que la mise en commun des moyens du PIC et du PIMACI doit permettre aux communes de réaliser des projets intégrés qui favorisent une meilleure pris en compte de l'ensemble des usagers de l'espace public et qui encouragent les modes de déplacements plus durables ;

Considérant le Plan Communal de Mobilité approuvé par le Conseil communal en date du 22 septembre 2022, dont les fiches relatives à la mobilité active et à l'intermodalité ;

Vu la décision du Conseil communal du 27 octobre 2022 relative à l’approbation du Plan d’Investissement Communal (PIC) et du Plan d’Investissement Mobilité Active Communal et Intermodalité (PIMACI) 2022-2024;

Vu le courrier du SPW Infrastructures et de Monsieur le Ministre Christophe Collignon du 05 mai 2023 marquant son accord sur le Plan d’Investissement Communal 2022-2024 et sur le Plan d’Investissement Mobilité Active Communal et Intermodalité 2022-2024 ;

Vu la décision du Collège communal du 07 novembre 2022 approuvant les conditions, le montant estimé et la procédure de passation pour le marché " Désignation d'un auteur de projet pour les travaux d'aménagement en mobilité active rue Noiret et alentours à Pesche";

Vu la décision du Collège communal du 19 décembre 2022 relative à l'attribution du marché de conception pour le marché "Travaux d'aménagement en mobilité active rue Noiret et alentours à Pesche" à Dr(ea)²m Atelier d'architecture SPRL, Place Communale 28 à 6230 Pont-A-Celles ;

Vu la décision du Collège communal du 07 novembre 2022 approuvant les conditions, le montant estimé et la procédure de passation pour le marché " Désignation d'un auteur de projet pour les travaux d'aménagement en mobilité active (piéton + cyclo) rue Roger Lambert à Pesche (PIMACI 2022-2024);

Vu la décision du Collège communal du 19 décembre 2022 relative à l'attribution du marché de conception pour le marché "Travaux d'aménagement en mobilité active (piéton + cyclo) rue Roger Lambert à Pesche (PIMACI 2022-2024)" à Dr(ea)²m Atelier d'architecture SPRL, Place Communale 28 à 6230 Pont-A-Celles ;

Vu la demande du SPW Pouvoir Subsidiant de rassembler les fiches rue Rogert Lambert à Pesche et rue Noiret à Pesche en une seule et unique fiche;

Vu les décisions du Collège communal des 03 et 10 juin 2024 relatives à l’approbation du choix de l’application de l’exception In House, à l’approbation de la convention n° C-C.S.S.P.+R-CSS-24-5401 pour mission de coordination en matière de sécurité et de santé sur les chantiers temporaires ou mobiles confiée à l’INASEP, et à la désignation du coordinateur sécurité-santé (INASEP) concernant les travaux rue Roger Lambert et rue Noiret à Pesche;

Considérant le cahier des charges N° 22183-22184 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, Dr(ea)²m Atelier d'architecture SPRL, Place Communale 28 à 6230 Pont-A-Celles ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 635.428,85 € (incl. 21% TVA) ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 421/731-60 (n° de projet 20230030) ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 7 juin 2024, un avis de légalité favorable avec remarques a été accordé par le directeur financier le 10 juin 2024 ;

DÉCIDE,

Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N° 22183-22184 et le montant estimé du marché “Travaux d'aménagements de voirie (création de trottoir, bandes cyclables et piste cyclopiétonne) et égouttage rue Roger Lambert, rue Célestin Denis et rue Noiret à Pesche”, établis par l’auteur de projet, Dr(ea)²m Atelier d'architecture SPRL, Place Communale 28 à 6230 Pont-A-Celles. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 635.428,85 € € (incl. 21% TVA).

Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.

Art. 3 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Art. 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 421/731-60 (n° de projet 20230030).

Art. 5 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

11)
Maison de la Forêt - convention de marché conjoint entre la ville de couvin et le parc national ESEM - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment en son article L1222-6 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment en ses articles 2, 36° et 48 ;

Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics ;

Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ;

Considérant la construction d’un nouveau centre touristique « La Maison de la Forêt » sur le site des grottes de Neptune, rue de l’Adujoir 24 à 5660 Couvin ;

Considérant le subventionnement dans le cadre du Plan Wallon d’Investissement Grandes Infrastructures touristiques octroyant à la Commune de Couvin une subvention de 1.500.000 € pour l’implantation de la Maison de la Forêt – Phase 1 ;

Considérant l’Arrêté du Gouvernement wallon du 20/12/2018 octroyant une subvention en équipement structurant des massifs forestiers à la commune de Couvin pour l’implantation de la Maison de la Forêt – Phase 2 - d’un montant de 1.000.000 € ;

Considérant l’Arrêté du Gouvernement wallon du 16/05/2019 octroyant une subvention en équipement structurant des massifs forestiers à la commune de Couvin pour l’implantation de la Maison de la Forêt – Phase 3 - d’un montant de 1.032.000 € ;

Considérant l’Arrêté ministériel du 23/08/2021 octroyant une subvention en équipement structurant des massifs forestiers à la Ville de Couvin pour l’implantation de la Maison de la Forêt – Phase 4 – d’un montant de 161.800 € ;

Considérant l’Arrêté du Gouvernement wallon octroyant une subvention à l’asbl Bureau du Parc National ESEM en vue de la mise en œuvre de l’opération « Projet de conservation et valorisation du patrimoine naturel d’exception en Wallonie Réalisation des plan opérationnel et Directeur du Parc National ESEM » ;

Considérant que le bureau d’architecture Helium 3, sis rue Des Vennes 312/13 à 4020 Liège a été désigné pour la conception de la Maison de la Forêt et pour le suivi de l’exécution des travaux (ci-après « l’Auteur de Projet ») ;

Considérant que les pouvoirs adjudicateurs ont convenu de réaliser tels travaux ensemble : la construction de la Maison de la Forêt sur le site des grottes de Neptune, rue de l’Adujoir 24 à 5660 Couvin.

Considérant qu’il a été convenu que le pouvoir adjudicateur pilote gère les marchés publics conjoints au nom et pour le compte du pouvoir adjudicateur non-pilote dans leur intégralité suivant les modalités détaillées ci-après.

Considérant dès lors qu'il y a lieu d'établir une convention ;

DÉCIDE,

Article unique : approuver la convention reprise ci-dessous :

Convention de marché conjoint entre la ville de Couvin et le parc national ESEM
Entre les soussignés :

La Ville de Couvin sis avenue de la libération 2 à 5660 Couvin représentée par Monsieur Claudy NOIRET, Bourgmestre et par XXX, Directrice générale et agissant en exécution de la décision du Conseil Communal du **, ci-après dénommé pouvoir adjudicateur pilote.

Le Parc National Entre-Sambre-et-Meuse, représenté par XXX et par XXX et en vertu de la décision du Conseil d’Administration du **, ci-après dénommé pouvoir adjudicateur non-pilote.

Exposé préalable
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment en son article L1222-6 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment en ses articles 2, 36° et 48 ;

Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics ;

Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ;

Considérant la construction d’un nouveau centre touristique « La Maison de la Forêt » sur le site des grottes de Neptune, rue de l’Adujoir 24 à 5660 Couvin ;

Considérant le subventionnement dans le cadre du Plan Wallon d’Investissement Grandes Infrastructures touristiques octroyant à la Commune de Couvin une subvention de 1.500.000 € pour l’implantation de la Maison de la Forêt – Phase 1 ;

Considérant l’Arrêté du Gouvernement wallon du 20/12/2018 octroyant une subvention en équipement structurant des massifs forestiers à la commune de Couvin pour l’implantation de la Maison de la Forêt – Phase 2 - d’un montant de 1.000.000 € ;

Considérant l’Arrêté du Gouvernement wallon du 16/05/2019 octroyant une subvention en équipement structurant des massifs forestiers à la commune de Couvin pour l’implantation de la Maison de la Forêt – Phase 3 - d’un montant de 1.032.000 € ;

Considérant l’Arrêté ministériel du 23/08/2021 octroyant une subvention en équipement structurant des massifs forestiers à la Ville de Couvin pour l’implantation de la Maison de la Forêt – Phase 4 – d’un montant de 161.800 € ;

Considérant l’Arrêté du Gouvernement wallon octroyant une subvention à l’asbl Bureau du Parc National ESEM en vue de la mise en œuvre de l’opération « Projet de conservation et valorisation du patrimoine naturel d’exception en Wallonie Réalisation des plan opérationnel et Directeur du Parc National ESEM » ;

Considérant que le bureau d’architecture Helium 3, sis rue Des Vennes 312/13 à 4020 Liège a été désigné pour la conception de la Maison de la Forêt et pour le suivi de l’exécution des travaux (ci-après « l’Auteur de Projet ») ;

Considérant que les pouvoirs adjudicateurs ont convenu de réaliser tels travaux ensemble : la construction (y compris la scénographie) de la Maison de la Forêt sur le site des grottes de Neptune, rue de l’Adujoir 24 à 5660 Couvin.

Considérant qu’il a été convenu que le pouvoir adjudicateur pilote gère les marchés publics conjoints au nom et pour le compte du pouvoir adjudicateur non-pilote dans leur intégralité suivant les modalités détaillées ci-après.

Les parties conviennent ce qui suit :

ARTICLE 1 : Objet de la convention
La présente convention constitue une condition essentielle en vue du lancement des marchés publics de travaux et de scénographie relatifs à la construction de la Maison de la Forêt.

La présente convention précise :

-            les modalités d’organisation de la passation et l’exécution des marchés publics nécessaires à la réalisation des travaux envisagés ;

-            les modalités techniques, administratives et financières des travaux et services prévus ;

-            les responsabilités des parties lors de la passation et l’exécution des marchés publics conjoints.

Les marchés publics sont organisés sous la forme de marchés conjoints au sens de l’article 48 de la loi du 17 juin 2016 (ci-après : « le Marché conjoint »). La commune est désignée comme seul pouvoir adjudicateur au sens de l’article 48 précité aux fins du lancement, de l’attribution et du suivi de l’exécution des marchés conjoints et agira au nom et pour compte des deux Parties.

La présente convention (ci-après : « la Convention ») vise à définir les conditions et modalités de la collaboration entre les Parties dans le cadre de la construction de la Maison de la Forêt moyennant la passation et l’exécution des marchés conjoints.

La convention est conclue à titre gratuit.

ARTICLE 2 : Conditions du Marché conjoint
Les marchés conjoints concernent la construction (y compris la scénographie) de la Maison de la Forêt sur le site des Grottes de Neptune.

Le mode de passation choisi est la procédure ………………………………….

ARTICLE 3 : Identité et missions du pouvoir adjudicateur pilote des marchés conjoints
Les parties s’accordent pour désigner la Ville de Couvin comme pilote des marchés publics conjoints selon les modalités et responsabilités décrites ci-après.

Le pouvoir adjudicateur pilote est chargé :

d’établir les documents de marché (cahiers des charges, inventaires/métrés, estimations, avis de marché) conformément à la loi du 17 juin 2016 et ses arrêtés d’exécution ;

de procéder à la passation des marchés publics conjoints (publicité, ouverture des offres, négociations éventuelles, attribution, conclusion et information) ;

d’assurer le suivi et la direction des travaux y compris les éventuels avenants en cours d’exécution du marché.

Les documents de marché sont établis par le pouvoir adjudicateur pilote en concertation avec le pouvoir adjudicateur non-pilote.

Le pouvoir adjudicateur non-pilote communique au pouvoir adjudicateur pilote les clauses administratives ou techniques, plans ou métrés qu’elle souhaite voir reprendre dans les documents de marché pour ce qui concerne les travaux à exécuter pour son compte.

Chaque partie adopte les documents de marché préalablement au lancement de la procédure d’attribution du marché.

La mission du pouvoir adjudicateur pilote s’achève à la réception définitive des marchés publics conjoints.

ARTICLE 4 : Fonctionnaire technique de chaque partie
La commune assurera la coordination générale, tant du point de vue technique qu’administratif, du lancement, de la conduite, de l’attribution ainsi que du suivi de l’exécution des marchés conjoints et de l’exécution des travaux.

Chacune des Parties garantit qu’elle accomplira les tâches qui lui sont attribuées dans le cadre de la présente collaboration à l’intermédiaire de collaborateurs désignés.

Le pouvoir adjudicateur pilote désigne un agent du service travaux subsidiés et un agent du service technique des travaux qui sont chargés de suivre et de superviser l’exécution du marché.

Le pouvoir adjudicateur non-pilote peut aussi désigner un agent qui sera associé au suivi de l’exécution du chantier.

Chaque partie communique à l’autre le nom du ou des agent(s) avant le début des travaux.

Ce fonctionnaire technique n’est pas le fonctionnaire dirigeant au sens de l’article 11 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013.

Sans préjudice des autres dispositions du présent contrat, le rôle des fonctionnaires du service des travaux subsidiés et du service technique des travaux est défini comme suit :

La commune assumera toute communication formelle ou informelle avec les soumissionnaires concernant les Marchés conjoints ;

Le suivi administratif des marchés ;

Le suivi technique des marchés ;

La participation aux réunions de chantier dans la mesure où elles concernent les travaux exécutés pour le compte de la partie qui l’a désigné ;

Seule la Commune est compétente pour la surveillance, la direction et le contrôle des marchés conjoints ;

L’information de tout évènement, situation ou décision spécifique ayant une incidence quelconque sur la conception ou l’exécution des marchés ;

La participation aux réceptions dans la mesure où elles concernent les travaux exécutés pour le compte de la partie qui l’a désigné ;

La vérification que les travaux exécutés pour le compte de cette partie sont exécutés conformément aux documents des marchés et à l’offre/aux offres ;

La vérification de l’état d’avancement de ces travaux et la participation au mesurage des quantités à prendre en compte ;

La vérification des états d’avancement, déclarations de créances, décomptes et factures.

Pendant la durée de la convention, le pouvoir adjudicateur non-pilote peut opérer ou faire opérer à ses frais, par l’intervenant de leur choix, tous les contrôles administratifs et techniques qu’il estime nécessaires.

Le pouvoir adjudicateur non-pilote s’engage à ne pas donner d’ordre aux adjudicataires des marchés conjoints.

ARTICLE 5 : Obligation d'information et de collaboration
Les parties s’engagent toutes deux à collaborer activement à la réalisation du projet.

Le pouvoir adjudicateur pilote informe, quand il le juge nécessaire, et notamment quand un événement a une incidence sur le marché dans sa globalité (délai complémentaire, arrêt de chantier, application de pénalités de retard …) le pouvoir adjudicateur non-pilote de l'état d'avancement du marché. Pour ce faire il peut, à son choix :

- soit communiquer une copie des échanges de correspondance entre lui et l’adjudicataire simultanément à leur envoi, au pouvoir adjudicateur non-pilote ;

- soit tenir informé le pouvoir adjudicateur non-pilote par un rapport transmis au maximum tous les mois.

Les parties peuvent requérir l’une de l’autre toute information, au besoin en consultant les éléments sur place.

Par ailleurs, le pouvoir adjudicateur pilote s'engage à communiquer sur simple demande, toute copie du dossier.

Les parties s’engagent à exécuter la présente convention avec diligence, transparence et la bonne foi due aux conventions. Elles s’engagent à communiquer entre elles toute information utile pour le bon déroulement des marchés publics conjoints. Le pouvoir adjudicateur non-pilote informe, spontanément ou sur demande, le pouvoir adjudicateur pilote de toute situation de conflits d’intérêts.

ARTICLE 6 : Responsabilités des parties
Chaque Partie devra notifier par écrit et sans délai à l’autre Partie toute situation ou événement survenant par suite de circonstances qui échappent à son contrôle, qu’elle ne pouvait raisonnablement pas prévoir et qui la mettent dans l’impossibilité absolue d’accomplir tout ou partie de ses missions.

A moins qu’une faute soit démontrée dans son chef, le pouvoir adjudicateur pilote n’engage pas sa responsabilité vis-à-vis de l’autre partie en cas d’exécution des travaux et des services pour compte de celle-ci de manière non conforme aux documents des marchés et aux offres ni en cas d’erreur de mesurage des quantités prises en compte.

Le pouvoir adjudicateur pilote n’engage pas sa responsabilité vis-à-vis de l’autre partie pour les conséquences des éventuelles erreurs, omissions, imprécisions, contradictions ou autres manquements tant à la passation qu’à l’exécution des marchés publics conjoints, sauf à prouver une faute dans son chef.

Le pouvoir adjudicateur non-pilote accepte de garantir le pouvoir adjudicateur contre toute condamnation qui serait prononcée contre lui du chef de telles erreurs, omissions, imprécisions, contradictions, illégalités ou autres manquements tant à la passation qu’à l’exécution des marchés publics conjoints. Il s’engage à cet effet à intervenir volontairement, à la première demande du pouvoir adjudicateur pilote, dans la procédure administrative ou judiciaire qui serait intentée contre lui.

Les parties acceptent de répartir les éventuelles condamnations, au stade de la contribution à la dette, comme suit : à proportion de leur contribution financière dans le projet.

En cas de perturbation du planning d’exécution des travaux ou de tout autre incident d’exécution par le fait ou la faute d’une des parties, perturbation ou incident ouvrant à l’adjudicataire un droit à des indemnités ou à une révision du prix du marché, la partie par le fait ou la faute de laquelle la perturbation ou l’incident est survenu supporte le paiement des indemnités ou suppléments de prix éventuels dus à l’adjudicataire. Le cas échéant, elle garantit le pouvoir adjudicateur pilote contre toute condamnation à des indemnités ou suppléments de prix qui serait prononcée contre lui.

Le pouvoir adjudicateur non-pilote s’engage à respecter ses propres obligations notamment en adoptant la ou les décisions idoine(s) par l’organe compétent, à prévoir et engager les budgets nécessaires et à respecter les éventuelles règles de tutelle. Il est responsable du respect des règles relatives aux incompatibilités et aux conflits d’intérêts et signale au pouvoir adjudicateur pilote toute situation de conflit d’intérêts.

ARTICLE 7 : Réception des travaux
La réception provisoire et la réception définitive de l’ensemble des marchés publics conjoints sont accordées par le pouvoir adjudicateur pilote moyennant l’accord préalable de l’autre partie pour ce qui concerne les travaux ou services qui la concernent respectivement.

ARTICLE 8 : Dispositions financières
Le coût total des travaux est estimé à ** € TVAC.

Le coût total des services d’auteur de projet est estimé à ** € TVAC.

Le coût total des services de coordinateur sécurité-santé est estimé à ** € TVAC.

Le financement s’établit de la façon suivante :
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Les parties conviennent des modalités suivantes : chaque partie paie directement aux adjudicataires sa part. Chaque partie est seule responsable du paiement des travaux et services exécutés pour sa partie, aucune solidarité n’étant prévue entre les parties. Chaque partie supporte seule toutes les conséquences liées à un retard ou à un refus de paiement.

Le pouvoir adjudicateur pilote s’engage à insérer dans les cahiers de charges :

« Facturation marché public conjoint :
La facture doit être libellée, suivant le pouvoir adjudicateur concerné, soit au nom de : Ville de Couvin ou Parc National ESEM. La T.V.A. fera l’objet d’un poste séparé sur les factures ».
ARTICLE 9 : Modifications ultérieures
Toute modification souhaitée par les parties devra faire l’objet d’un avenant à la présente convention.

ARTICLE 10 : Durée de la convention
La présente convention prend effet à compter après signature de la convention par les deux parties, jusqu’à la réception définitive des marchés conjoints.

ARTICLE 11 : Résiliation
1. Dans le cas où le pouvoir adjudicateur pilote ne remplirait pas ses obligations et après mise en demeure infructueuse au terme de 15 jours à compter de la notification, le pouvoir adjudicateur non-pilote pourra résilier la présente convention ;

Dans le cas où le pouvoir adjudicateur non-pilote ne respecterait pas ses obligations contractuelles, le pouvoir adjudicateur pilote, après mise en demeure restée infructueuse au terme de 15 jours pourrait résilier la présente convention. Le pouvoir adjudicateur non-pilote s’engage à rembourser au pouvoir adjudicateur pilote toutes les dépenses utiles engagées.

Dans le cas de non-obtention des autorisations administratives pour une cause autre que la faute du maître d’ouvrage, la résiliation pourra intervenir à l’initiative de l’une ou l’autre partie à tout moment.

Dans ces 3 hypothèses, la résiliation ne pourra prendre effet que 3 mois après la notification de la décision de résiliation par lettre recommandée avec accusé de réception. Il sera alors procédé à un constat contradictoire des dépenses engagées.

En cas de résiliation, le pouvoir adjudicateur non-pilote sera substitué de plein droit dans les droits, actions et obligations du pouvoir adjudicateur pilote à l’égard des tiers pour la rubrique qui les concerne.

ARTICLE 12 : Convention antérieure
Toute convention antérieure portant partiellement ou totalement sur le même objet est considérée comme abrogée par la présente convention.

ARTICLE 13 : Droit applicable et compétence territoriale
La présente convention est soumise au droit belge.

Tous les litiges entre Parties concernant l’exécution de la présente Convention seront prioritairement réglés à l’amiable, en recourant à la médiation. En cas d’échec de la médiation, tous différends relatifs à la présente Convention et notamment ceux découlant de sa validité, son interprétation ou de son exécution seront déférés à la compétence exclusive des juridictions de l’arrondissement judiciaire de Namur.

12)
Maison de la Forêt - Travaux - Approbation des conditions et du mode de passation

Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 36, et notamment articles 2, 36° et 48 permettant une réalisation conjointe du marché pour le compte de plusieurs adjudicateurs ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant le cahier des charges N° dossier A-168 relatif au marché “création d'un nouveau centre touristique ( Maison de la Forêt) sur le site des grottes de Neptune;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 5.036.143,30 € (incl. TVA) ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;

Considérant qu'il s'agit d'un marché conjoint pour lequel il est recommandé que Ville de Couvin exécutera la procédure et interviendra au nom de Parc National ESEM à l'attribution du marché ;

Considérant que les achats collectifs peuvent permettre une économie considérable et une simplification administrative ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 569/722-60 (n° de projet 20200051) et sera financé par emprunt et subsides ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 10/06/2024, le directeur financier a rendu son avis de légalité ;

Sur proposition du Collège Communal ;

DÉCIDE,

Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N° dossier A-168 et le montant estimé du marché “création d'un nouveau centre touristique ( Maison de la Forêt) sur le site des grottes de Neptune ”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 5.036.143,30 € (incl. TVA)

Art. 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.

Art. 3 : Ville de Couvin est mandaté pour exécuter la procédure et pour intervenir, au nom de Parc National ESEM, à l'attribution du marché.

Art. 4 : En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir adjudicateur est responsable pour les coûts éventuels occasionnés par celui-ci, à concurrence de sa participation au marché.

Art. 5 : Copie de cette décision est transmise aux pouvoirs adjudicateurs participants.

Art. 6 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Art. 7 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 569/722-60 (n° de projet 20200051).

Art. 8 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

4) Finances

13)
Garantie d'emprunt destiné au financement du rachat du réseau de distribution d'électricité de la Ville de COUVIN
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ;

Attendu que l'Association Intercommunale d’Électricité du Sud du Hainaut SC (A.I.E.S.H.), RMP Charleroi, TVA BE 0201.712.587, ayant son siège social Rue du Commerce, 4 à 6470 RANCE,

ci-après dénommée "le crédité"

a décidé de contracter auprès de Belfius Banque SA, ayant son siège social Place Charles Rogier, 11 - 1210 BRUXELLES, RPM Bruxelles, TVA BE 0403.201.185, n° FSMA (Autorité des services et marchés financiers) 019649 A,

ci-après dénommé "Belfius Banque",

un crédit de 2.000.000 EUR (deux millions d'euros) destiné au rachat du réseau de distribution d'électricité géré par ORES sur la Ville de COUVIN et les communes de BOUSSU-EN-FAGNE, FRASNES-LEZ-COUVIN, PETIGNY et MARIEMBOURG, dont les modalités sont prévues dans le règlement de consultation et l'offre de crédit du 28 novembre 2023.

Attendu que ce crédit n° RT 22/08 090-3557000-60_O K19 doit être garanti par la Ville de COUVIN, à concurrence de son poids capitalistique dans l'AIESH sc après intégration du réseau racheté, soit 566.109,29 EUR;

Attendu que l'emprunt doit être garanti par plusieurs communes associées ;

DÉCIDE,

Article 1er : déclare que la Ville de COUVIN se porte irrévocablement et inconditionnellement caution solidaire envers Belfius Banque pour le remboursement de tous les montants qui seraient dus par le Crédité en vertu tant en capital qu'en intérêts (intérêts moratoires inclus), commission de réservation, frais et accessoires, proportionnellement à la part garantie qui lui est dévolue, soit une part de 566.109,29 EUR, correspondant à 28,31% de l'emprunt global de 2.000.000 EUR.

Article 2 : autorise CBC Banque SA à comptabiliser au débit de son compte-courant, avec valeur de leur échéance, tous montants dus par l'emprunteur et qui demeureraient encore impayés par ce dernier après un délai de 30 jours, calculé à partir de cette échéance.

La commune s'engage, dans les trente jours de l'envoi recommandé de la demande de paiement qui lui est adressé par Belfius Banque, à exécuter son engagement de caution envers la banque.

le courrier recommandé informera la caution du défaut de paiement de l'emprunteur ainsi que le solde de ses engagements envers la banque. En cas de retard de paiement de tout ou partie des montants dus, des intérêts de retard sont dus de plein droit et sans mise en demeure, calculés conformément à l'article 69 de l'AR du 14 janvier 2013, relatif aux marchés publics et ce, pendant la période de défaut de paiement.

Article 3 : La présente délibération est soumise à l'autorité de tutelle comme prévu dans les décrets et arrêtés applicables.

14)
Octoi d'une garantie d'emprunt au profit de l'Intercommunale d'électricité du Sud Hainaut (A.I.E.S.H.)
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ;

Attendu que AIESH SCRL par la délibération du 21 décembre 2023 a décidé de contracter auprès de CBC Banque SA un prêt de EUR (en 2 lots de EUR 2.000.000) pour financer l'emprunt 2023 destiné au rachat du réseau de distribution d'électricité géré par ORES sur la Ville de COUVIN et au financement des investissements dans le réseau de distribution d'électricité de l'Intercommunale, à rembourser en 20 ans ;

Attendu que ce prêt doit être garanti par la commune de COUVIN ;

DÉCIDE,

Article 1er : déclare se porter caution solidaire envers CBC Banque SA pour un montant maximum de EUR 1.132.218,58, en capital et intérêts, et ce, dans le cadre de l'opération de EUR 4.000.000 contracté par AIESH SCRL.

Article 2 : autorise CBC Banque SA à comptabiliser au débit de son compte-courant, avec valeur de leur échéance, tous montants dus par l'emprunteur et qui demeureraient encore impayés par ce dernier après un délai de 30 jours, calculé à partir de cette échéance.

La commune s'engage, dans les trente jours de l'envoi recommandé de la demande de paiement qui lui est adressé par CBC Banque SA, à exécuter son engagement de caution envers la banque.

le courrier recommandé informera la caution du défaut de paiement de l'emprunteur ainsi que le solde de ses engagements envers la banque. En cas de retard de paiement de tout ou partie des montants dus, des intérêts de retard sont dus de plein droit et sans mise en demeure, calculés conformément à l'article 69 de l'AR du 14 janvier 2013, relatif aux marchés publics et ce, pendant la période de défaut de paiement.

Article 3 : La présente décision est soumise au contrôle général prévu dans la loi communale et dans les décrets applicables.

15)
Association Intercommunale Générations Thiérache - Maison de repos de Momignies - Recapitalisation de l'Intercommunale.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation;

Vu sa décision du 29 août 2019 prenant connaissance et d'approuvant les points essentiels portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale constitutive - scission par constitution - de l'Association Intercommunale Générations Thiérache (AIGT) du 19 septembre 2019;

Vu les décisions de l'assemblée générale constitutive de l'AIGT du 19 septembre 2019 d'autoriser la scission partielle de l'A.I.H.S-H.S-N. au profit de l'AIGT, d'approuver le transfert des actifs immobiliers, d'approuver le projet de scission partielle, d'approuver des statuts de l'intercommunale pure AIGT, d'assurer la première assemblée générale de l'AIGT et d'approuver les statuts de l'intercommunale pure AIGT;

Attendu encore que sur le plan des finances des pouvoirs locaux associés, la création de la nouvelle intercommunale pure a engendré la réaffectation de la partie des capitaux souscrits par les Communes et les CPAS au sein de l'A.I.H.S-H.S-N. nécessaire à l'exercice des missions propres à l'intergénérationnel qui étaient jusqu'ici exercées au sein de l'A.I.H.S-H.S-N. aux activités de l'intercommunale pure AIGT;

Vu le courrier du 9 octobre de l'AIGT, rappelant que le plan stratégique approuvé par la commune prévoyait la construction d'une maison de repos à Momignies;

Considérant qu'un groupe de travail a été créé au sein de l'AIGT, composé pour chaque commune du Bourgmestre, du Directeur général et du Directeur financier, pour analyser la soutenabilité pour chaque commune de l'augmentation du capital en vue de financer la quote-part communale;

Considérant que le Conseil d'administration de l'AIGT, réuni le 27 septembre 2023, a réitéré à l'unanimité sa volonté de voir concrétiser le projet afin de prendre en charge les aînés de la commune et pour les retombées économiques que cette concrétisation apportera;

Considérant que le financement du projet a été fixé au montant de 22 millions d'euros, soit une augmentation de 11 millions par rapport aux estimations initiales, à financer par les communes (recapitalisation) sur base des parts sociales actuelles; la répartition est donc établie comme suit :

* Momignies : 2.397.768,00 euros

* Couvin : 3.834.134,00 euros

* Chimay : 3.956.124,00 euros

* Froidchapelle : 811.985,00 euros

Considérant que 5 millions proviendraient de la Région Wallonne et 6 millions seraient directement empruntés par l'AIGT;

Considérant que la quote-part à financer par la commune de COUVIN pourrait être envisageable moyennant l'inscription du projet au budget 2024 pour un montant de 1.050.000,00 € et au budget 2025 pour le solde de 2.784.134,00 € dans le respect de la balise d'emprunt ou toute autre document obligatoire;

Vu la délibération du Conseil communal, en séance le 16 novembre 2023, marquant son accord conditionnel sur la recapitalisation de l'AIGT, à hauteur d'un montant de 3.834.134,00 € fixé sur base des parts sociales actuelles. Ce financement sera effectif à la condition que toutes les communes faisant partie de l'AIGT acceptent de financer leur quote-part;

Considérant le courrier de l'AIGT, en date du 10 avril 2024, informant de la décision du Conseil d'Administration de reporter le projet de construction de la maison de repos de MOMIGNIES à la prochaine législature;

Considérant les frais déjà engagés dans le cadre de ce projet, à hauteur de 2.292.853,02 €, principalement justifiés par des honoraires à verser à l'intercommunale IGRETEC;

Considérant la demande du Conseil d'Administration de l'AIGT, adressée aux 4 communes associées, de recapitalisation à hauteur de 2.292.853,02 €, à savoir :

* Momignies : 499.794,00 euros

* Couvin : 799.186,00 euros

* Chimay : 824.619,00 euros

* Froidchapelle : 169.251,00 euros

Considérant l'absence de documents attestant la validité des montants engagés;

Vu la délibération du Collège communal, en séance du 6 mai 2024, décidant d'inviter l'AIGT à transmettre les documents attestant de la validité des montants d'honoraires déjà engagés;

Considérant les documents fournis par l'AIGT par courrier du 31 mai 2024;

Considérant les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l'exercice 2024 - Service Extraordinaire;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l'article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 4 juin 2024;

Considérant l'avis Positif avec remarque du Directeur financier remis en date du 11 juin 2024;

Après en avoir délibéré;

DÉCIDE,

Article unique : de marquer son accord sur la recapitalisation de l'AIGT sise Avenue du Chalon, 2 à 6460 CHIMAY, à hauteur d'un montant de 799.186,00 euros fixé sur base des parts sociales actuelles.

Ce financement sera effectif à la condition que toutes les communes faisant partie de l'AIGT acceptent de financer leur quote-part

16)
Convention relative à l'octroi d'un crédit "CRAC" conclu dans le cadre du financement alternatif des grandes infrastructures touristiques en Wallonie - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la convention du 30 juillet 1992 entre la REGION WALLONNE et le CREDIT COMMUNAL S.A. relative à la gestion du Compte Régional pour l'Assainissement des Communes à finances obérées (en abrégé Compte C.R.A.C.), telle qu'amendée à plusieurs reprises ;

Vu le Décret du 23 mars 1995 portant création du Centre Régional d'Aide aux Communes, notamment chargé de la gestion du C.R.A.C. tel qu'institué par la convention du 30 juillet 1992 ;

Vu le Décret du 18 janvier 2007 modifiant le décret du 23 mars 1995 portant création d’un Centre Régional d’Aide aux Communes chargé d’assurer le suivi et le contrôle des plans de gestion des communes et des provinces et d’apporter son concours au maintien financier des communes et des provinces de la Région wallonne ;

Vu l’Arrêté royal du 14 février 1967 déterminant les conditions d’octroi des subventions allouées par l’Etat pour le développement de l’équipement touristique, modifié par l’Arrêté royal du 24 septembre 1969 ;

Vu le Code wallon du Tourisme ;

Vu la demande d’offre et le règlement de consultation dans le cadre d’un marché des services financiers de crédit pour le financement alternatif des grandes infrastructures touristiques ;

Vu l’offre de crédit de BELFIUS Banque du 12 septembre 2018 ;

Vu la décision du Gouvernement wallon du 30 novembre 2018 d’attribuer à BELFIUS Banque le marché public relatif au programme de financement des grandes infrastructures touristiques, décision notifiée à BELFIUS Banque en date du 1er février 2019 ;

Vu la convention cadre du 11 mars 2019 relative au financement alternatif des grandes infrastructures touristiques, signée entre la Région Wallonne, le Centre Régional d'Aides aux Communes et BELFIUS Banque ;

Vu l’accord de la Banque d’octroyer des crédits aux conditions définies dans la convention cadre relative au financement alternatif des grandes infrastructures touristiques ;

Vu la décision du Gouvernement du 24 mai 2018 relative au Financement alternatif des grandes infrastructures touristiques - Attribution de marché pour 40.000.000 € ;

Vu la décision du Gouvernement wallon du 24/05/2018 d’attribuer à l’AC Couvin une subvention maximale de 1.500.000,00 € ;

DÉCIDE,

Article 1 : de solliciter un prêt d’un montant total de 1.500.00,00 € afin d’assurer le financement de la subvention pour les investissements prévus par la décision du Gouvernement wallon du 24/05/2018 ;

Article 2 : d' approuver les termes de la convention reprise ci-dessous

CONVENTION RELATIVE A L’OCTROI D’UN CRÉDIT « CRAC » CONCLU DANS LE CADRE DU FINANCEMENT ALTERNATIF DES GRANDES INFRASTRUCTURES TOURISTIQUES EN WALLONIE 
Tourisme III 
ENTRE
L’AC Couvin
représenté(e) par Monsieur Claudy NOIRET, Bourgmestre et par XXX, Directrice générale,
dénommé(e) ci-après "le Pouvoir organisateur"
ET
la REGION WALLONNE, représentée par :
Madame Valérie DE BUE, Ministre de la Fonction publique, de l'Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière,
et
Monsieur Adrien DOLIMONT, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives,
dénommée ci-après « la Région »
ET
Le CENTRE REGIONAL D’AIDE AUX COMMUNES,
représenté par XXX, Directrice générale et XXX, Directrice générale adjointe ff,
ci-après dénommé « le Centre »
ET
BELFIUS Banque et Assurances SA, Place Charles Rogier, 11 à 1210 Bruxelles, inscrite au Registre des Personnes Morales sous le numéro 0403.201.185, représentée par XXX, Directeur Distribution Public & Social Banking et par Monsieur XXX, Head of Loans Public, Social & Specialised lending,
dénommée ci-après "la Banque"
IL EST CONVENU CE QUI SUIT :
Article 1 : Octroi
La Banque octroie au Pouvoir organisateur un crédit d’un montant de 1.500.000,00 € dans le cadre de l’exécution, mise à sa charge, de l’investissement suivant : Implantation de la Maison de la Forêt du Pays de Chimay - Phase 1.
Ce montant correspond exclusivement à la part subsidiée par la Région.
Pour autant que le Pouvoir organisateur ne dispose pas d’un compte courant ordinaire inscrit dans les livres de la Banque, celle-ci y ouvre, au nom du Pouvoir organisateur, au minimum un compte courant destiné notamment à l’imputation des charges de crédit et au remboursement de celles-ci.
Toutes les modalités réglementaires requises en matière d’ouverture de comptes bancaires doivent être remplies.
Article 2 : Modalités de mise à disposition et de prélèvement des fonds
La mise à disposition des fonds, sous forme d’ouverture(s) de crédit (dont le numéro de compte est communiqué lors de cette mise à disposition) au nom du Pouvoir organisateur, intervient lors de la réception par la Banque d’un exemplaire de la présente convention dûment signé par toutes les parties et chaque fois que la Banque y est invitée par le Centre. La date de mise à disposition correspond au plus tard au deuxième jour ouvrable qui suit la date de réception de l’autorisation donnée par le Centre.
La période de prélèvement a une durée maximale de 2 ans comptant à partir de la date de la première mise à disposition.
La Banque paie directement les créanciers du Pouvoir organisateur (entrepreneurs, fournisseurs ou ayants droit) ou reconstitue le compte à vue du Pouvoir organisateur (si lesdits créanciers ont déjà été payés à partir de ce compte) sur ordre de la (des) personne(s) dûment autorisée(s) par le Pouvoir organisateur et pour le compte de ce dernier. Ces paiements seront imputés sur le compte “ouverture de crédit” susdit.
Article 3 : Conversion de l’ouverture de crédit en crédit amortissable
La période de prélèvement est clôturée et chaque ouverture de crédit est convertie en un crédit d’une durée de vingt ans au plus tard 2 ans après la date d'ouverture du crédit. L’avance peut toutefois être consolidée avant son échéance, si les fonds mis à disposition ont été totalement prélevés et si la Banque dispose d’une demande dans ce sens de la part du Centre.
Un Compte de Crédit (tableau d’amortissement) est adressé au Pouvoir organisateur et au Centre peu après chaque conversion.
Article 4 : Taux d'intérêt, intérêts et commission de réservation
Le taux d'intérêt tant des ouvertures de crédit que des crédits consolidés et la commission de réservation sont fixés conformément à la convention cadre.
Le taux d’intérêt journalier appliqué à tout solde débiteur journalier sur l'ouverture de crédit est égal à l’EURIBOR 3 mois augmenté d’une marge. Le taux de référence EURIBOR est celui publié chaque jour ouvré bancaire sur l’écran REUTERS à la page EURIBOR01.
Les intérêts dus sur les montants prélevés de chaque ouverture de crédit sont portés trimestriellement (aux 1er janvier, 1er avril, 1er juillet et 1er octobre) par la Banque au débit d’un compte ordinaire du Pouvoir organisateur ouvert auprès de la Banque. Ils sont calculés en fonction du nombre réel de jours courus et sur base d’une année de 360 jours.
Durant la période pendant laquelle chaque crédit est ouvert, une commission de réservation est calculée par la Banque sur les fonds non prélevés. Cette commission est portée par la Banque au débit du compte ordinaire du Pouvoir organisateur en même temps que les intérêts.
Le taux d’intérêt appliqué à chaque crédit consolidé est l'IRS ASK DURATION ou l’EURIBOR 12 mois augmentés d’une marge.
L'IRS ASK DURATION est le taux qui égale la somme des flux actualisés sur base des taux EURIBOR ou IRS ASK ZERO-COUPON au capital emprunté.
Les taux d’actualisation sont fixés SPOT, c’est-à-dire deux jours ouvrés bancaires avant la date de conversion de l'ouverture de crédit en crédit, sur base des taux IRS ASK (publiés chaque jour ouvrés bancaires sur le site internet www.icap.com à la page Icap Data, en sélectionnant Market Data Et Commentary - Market Data - Curve Snap Shot pour les périodes supérieures ou égales à un an, -en cas d’indisponibilité des taux sur le site internet, les taux publiés à 13h00 sur l’écran REUTERS à la page ICAPEURO seraient utilisés-, et sur base des taux EURIBOR publiés quotidiennement sur l’écran REUTERS à la page EURIBOR01 pour les périodes inférieures à un an).
La périodicité de validité du taux (révision) est fixée par le Centre et peut être, soit annuelle, soit triennale, soit quinquennale, soit décennale, soit fixée pour toute la durée des prêts.
Les intérêts de chaque crédit consolidé sont dus soit trimestriellement, soit semestriellement, soit annuellement (au choix du Centre) aux dates des 1er janvier, 1er avril, 1er juillet et 1er octobre par imputation par la Banque au débit du compte ordinaire du Pouvoir organisateur. Ils sont calculés sur le solde restant dû, à terme échu (sur une base « 360/360 » avec l’IRS ASK DURATION et sur une base « jours réels/360 » avec l’EURIBOR 12 mois).
La Banque se réserve le droit de revoir son taux de commission de réservation et sa marge appliquée sur chaque taux d’intérêt tel que défini pour chaque nouvel exercice (à partir de 2020). Ces nouvelles conditions seraient dès lors applicables à toute nouvelle mise à disposition de crédit demandée par le Centre au cours du nouvel exercice.
Article 5 : Amortissement du capital
Chaque crédit consolidé est remboursé en tranches égales. Les tranches peuvent être (au choix du Centre) trimestrielles, semestrielles ou annuelles.
La première tranche de capital échoit au moins un trimestre, un semestre ou un an après la consolidation, soit au 1er janvier, soit au 1er avril, soit au 1er juillet, soit au 1er octobre ; les autres se suivent à une période d’intervalle.
Les tranches de remboursement du capital sont portées, à leur échéance, au débit du compte ordinaire du Pouvoir organisateur.
En cas de retard de paiement, des intérêts de retards calculés au taux de la facilité de prêt marginal de la Banque Centrale Européenne en vigueur le dernier jour du mois précédant celui au cours duquel le retard de paiement est constaté, augmenté d’une marge de 1,5% et ceci, à partir de l’échéance jusqu’au jour où les fonds parviennent à la Banque.
Article 6 : Remboursement des charges de crédit
Les charges dont question aux articles 4 et 5 sont remboursées intégralement au Pouvoir organisateur, sous mêmes valeurs d’échéance, par le Centre.
Article 7 : Garanties 
La garantie attachée à l’opération de crédit est celle définie dans la convention cadre signée par la Région, le Centre et la Banque, à savoir :
« La garantie de la couverture du paiement des charges, tant en commissions de réservation que d’intérêts et d’amortissement de capitaux du programme d’emprunts mis en place est assurée par le versement par exclusivité auprès de la Banque, sur un compte ouvert au nom du CENTRE, de toute intervention spécifique en provenance de la REGION, inscrite à son budget et relative à l’objet du programme. 
La REGION s’engage à ce que cette intervention perdure jusqu’à apurement complet des dettes inscrites au nom des maîtres d’ouvrage. 
A tout moment, et pour autant que le compte « CRAC » présente une situation débitrice persistante, la Banque peut demander des moyens complémentaires à la REGION qui s’engage à apurer intégralement cette situation débitrice, conformément aux modalités qui seront fixées de commun accord. » 
Si la cessation d’activité ou la liquidation du Pouvoir organisateur était décidée avant l'extinction de sa dette envers la Banque, le Centre s'engage à reconnaître la matérialité de celle-ci et à reprendre les obligations de paiement du Pouvoir organisateur envers la Banque pour le remboursement de la dette en capital, intérêts et frais, suivant les modalités définies dans le contrat conclu entre la Banque et le Pouvoir organisateur ou suivant de nouvelles modalités et conditions à définir de commun accord avec la Banque dans les jours qui suivent la cessation d’activité ou mise en liquidation.
Article 8 : Remboursements anticipés et indemnités
Tout remboursement anticipé doit faire l’objet d’une autorisation donnée à la Banque par le Centre.
De tels remboursements sont exécutés sans frais, s’ils ont lieu lors d’une révision du taux d’intérêt. Pour ce faire, la Banque doit être prévenue par écrit au moins un mois calendrier avant la date effective du remboursement ou de la révision du taux.
Dans une autre circonstance, toute modification du plan d’amortissement établi contractuellement est considéré comme une résiliation de la convention de crédit ; dès lors, la Banque a droit à une indemnité correspondant à la perte financière réellement encourue.
Article 9 : Exclusion
Le Centre ou la Région peuvent exclure du bénéfice de la présente convention le Pouvoir organisateur qui ne respecte pas les obligations mises à sa charge (notamment l’utilisation conforme des sommes mises à disposition comme indiqué à l’article 1). Dans ce cas, sur base d’une notification adressée à la Banque, celle-ci portera au débit du compte courant ordinaire du Pouvoir organisateur, sans mise en demeure, l’intégralité du solde restant dû, y compris les intérêts et commission de réservation.
Au cas où la délibération prise par le Pouvoir organisateur, relative à l’objet de la présente convention, serait annulée, la Banque se réserve le droit de prélever sur le compte courant du Pouvoir organisateur soit le montant du débit éventuel du (des) compte(s) “ouverture de crédit”, soit la dette du (des) crédit(s).
En cas d’insuffisance, la Banque peut se retourner contre le Centre et au besoin contre la Région pour exiger le versement de tout découvert, le Centre et, le cas échéant, la Région prenant toute disposition pour récupérer à son tour auprès du Pouvoir organisateur toutes sommes dont il serait redevable à la suite du manquement constaté.
Article 10: Exigibilité anticipée
Chacun des évènements suivants constitue un cas d'exigibilité anticipée du crédit, à savoir notamment :
a) le défaut de paiement de toute somme quelconque due au titre du crédit,
b) le non-respect d’un engagement ou d’une obligation quelconque au titre de la loi et/ou de la présente convention (notamment l’utilisation non conforme des sommes mises à disposition comme indiqué à l’article 1),
c) l’inexactitude d’une déclaration dans quelconque document remis par le Pouvoir organisateur ou relative à ses comptes ou états financiers,
d) la cessation d’activité ou la liquidation du Pouvoir organisateur,
e) l’insolvabilité du Pouvoir organisateur,
f) tout évènement défavorable significatif quant à la situation financière ou l’activité du Pouvoir organisateur.
Dans ce cas, la Banque portera au débit du compte courant ordinaire du Pouvoir organisateur, sans mise en demeure par voie juridique, l’intégralité du solde restant dû, y compris les intérêts et commission de réservation.
En cas d’insuffisance, la Banque peut se retourner contre le Centre et au besoin contre la Région pour exiger le versement de tout découvert, le Centre et, le cas échéant, la Région prenant toute disposition pour récupérer à son tour auprès du Pouvoir organisateur toutes sommes dont il serait redevable à la suite du manquement constaté.
La renonciation temporaire par la Banque à l’exercice de l’un de ses droits comme indiqué ci-dessus n’implique nullement sa renonciation à l’exercice ultérieur de l’ou de l'autre de ceux-ci.
Article 11 : Cession
La Banque peut, à tout moment, et sans que l’accord du Pouvoir organisateur, de la Région ou du Centre ne soit requis, céder tout ou partie de ses droits et obligations, à condition qu’il n’en résulte pas d’engagements supplémentaires pour eux.
Article 12 : Modalités
Le Pouvoir organisateur déclare accepter les conditions définies dans la présente convention.
Le Centre, en collaboration avec le Pouvoir organisateur et la Banque, est chargé d'assurer le suivi de la présente convention.
Pour ce faire, le Pouvoir organisateur fournit au Centre et/ou à la Région tous les renseignements nécessaires à la bonne exécution de la présente convention ; de plus, il autorise la Banque à communiquer au Centre et/ou à la Région toutes les informations que ceux-ci jugent utiles de recevoir au sujet de l’opération de crédit.
Article 13 : Exécution
La présente convention entre en vigueur à la date de la première mise à disposition de fonds et s'éteint à l'apurement total du principal et des intérêts résultant de l’ensemble de l’opération.
Article 14 : Juridiction
Cette convention, ainsi que tout ce qui en découle, y compris sa validité et son exécution, sont soumis à la législation belge. En cas de contestations ou de litiges, seuls les Tribunaux de Namur sont compétents.
Article 3 : de mandater Monsieur Claudy NOIRET, Bourgmestre et XXX, Directrice Générale pour signer ladite convention.

17)
Autorité de tutelle - Communication
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement son article L1315-1 ;

Vu l’arrêté du Gouvernement Wallon du 05/07/2007, tel que modifié par l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 11/07/2013, portant sur le règlement général de la comptabilité communale et plus particulièrement son article 4 al 2 ;

DÉCIDE,

Article unique : de prendre connaissance des décisions de l’autorité de tutelle suivantes :

Délibération par laquelle le Conseil communal décide de faire rétroagir au 1er janvier 2024 sa délibération du 21 décembre 2023 (par laquelle il décidait de modifier le statut administratif du personnel communal) en tant que celle-ci porte sur les évolutions de carrière des agents contractuels votée en séance du Conseil communal du 21 mars 2024 approuvée par l’autorité de tutelle le 17 mai 2024.

Délibération par laquelle le Conseil communal décide de faire rétroagir au 1er janvier 2024 sa délibération du 21 décembre 2023 (par laquelle il décidait de modifier le statut pécuniaire du personnel communal) en tant que celle-ci porte sur les évolutions de carrière des agents contractuels votée en séance du Conseil communal du 21 mars 2024 approuvée par l’autorité de tutelle le 17 mai 2024.

5) Fiscalité

18)
Règlement-redevance sur les demandes de changement de nom - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170§4;

Vu le Décret du 14 décembre 2000 et la Loi du 24 juin 2000 portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3321-1 à 12;

Vu le Code des Impôts sur les Revenus 1992;

Vu les dispositions légales et règlementaires en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales;

Vu la loi du 15 mai 1987 relative aux noms et prénoms;

Vu la Loi du 7 janvier 2024 modifiant l'ancien Code civil et le Code des droits d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe en vue d'assouplir la procédure de changement de nom;

Attendu que cette loi transfère la compétence en matière de changement de nom aux officiers de l'état civil et en règle les conditions et la procédure;

Considérant que toute personne majeure ou mineure émancipée peut, une seule fois effectuer une déclaration de changement de nom;

Considérant que les démarches administratives dans le cadre de la constitution du dossier et de modification au registre national pour chaque personne concernée par le changement de nom entraînent pour la Ville des "dépenses administratives" qu'il s'indique de couvrir par la perception d'une taxe pour les demandes de changement de nom;

Considérant que la Ville doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à l'exercice de ses missions;

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article L1124-40§1, 3° et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en date du 7 juin 2024;

Vu l'avis du Directeur financier du 10 juin 2024 et joint en annexe;

Sur proposition du Collège communal;

DÉCIDE,

Article 1 : Il est établi, dès l'entrée en vigueur du présent règlement et jusque l'exercice 2025 inclus, une redevance communale sur les demandes de changement de nom.

Article 2 : La redevance est due par le demandeur du changement de nom.

Si la demande de changement de nom entraîne un changement de nom pour les descendants, la redevance ne sera due qu'une seule fois pour l'ensemble du dossier.

Article 3 : La demande est introduite auprès de l'officier de l'Etat civil par toute personne définie dans la loi du 7 janvier 2024.

Celle-ci sera introduite par une déclaration écrite, datée et signée, qui indique précisément le(s) nom(s) à changer et à laquelle seront joints les consentements éventuels.

Article 4 : La redevance est fixée à 140 € par demande.

Article 5 : Modalités de paiement

La redevance est payable au comptant, contre quittance, par voie électronique ou en espèces, auprès des agents communaux chargés, au titre de fonction accessoire, de la perception des recettes.

Article 6 :À défaut de paiement au comptant ou à l’échéance, conformément à l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 10 €. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel.

Dans les cas non prévus par cette disposition, le recouvrement sera poursuivi devant les juridictions civiles compétentes.

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal. Celui-ci ne produira d’intérêt de retard qu’à dater de la mise en demeure du redevable.

Article 7 : Règlement Général sur la Protection des Données

Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en oeuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

* Responsable de traitement de données : Ville de NAMUR;

* Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance;

* Catégorie de données : données d'identification, données bancaires;

* Durée de conservation : la Ville s'engage à conserver les données pour un délai de 15 ans et à les supprimer par la suite;

* Méthode de collecte : déclaration écrite pour une demande de changement de nom;

* Communication des données : les données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l'article 327 du CIR92.

Article 8 : Ce règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d'approbation.

Article 9 : Ce règlement entrera en vigueur, après avoir été approuvé par l'Autorité de Tutelle, dès le jour de sa publication par affichage conformément aux prescrits des articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

6) Mobilité

19)
Règlement complémentaire - Frasnes - Rue Saint-Roch: Sens unique limité - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ;

Vu l’Arrêté Royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs du Service public de Wallonie ;

Vu l’Arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Considérant qu'il convient de réguler la circulation dans une partie de la Rue Saint-Roch à Frasnes dans le sens où il est difficile à deux véhicules de se croiser du côté de l'accès à la Place du Carré ;

Considérant l'avis technique préalable favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie du 6 mai 2024: "Il est interdit à tout conducteur de circuler, sauf pour les cyclistes, depuis la Place du Carré à et vers la Places des Tilleuls. La mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau additionnel M2 ainsi que le signal F19 complété par le panneau additionnel M4."
DÉCIDE,

Article 1er: qu'il est interdit à tout conducteur de circuler, sauf pour les cyclistes, depuis la Place du Carré à et vers la Places des Tilleuls. La mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau additionnel M2 ainsi que le signal F19 complété par le panneau additionnel M4.

Article 2: que le présent règlement est soumis à l'approbation des autorités régionales via la plateforme électronique ad hoc.

20)
Règlement complémentaire - Mariembourg - Rue du Démasqué - Priorité de passage: STOP - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs du Service public de Wallonie;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation;

Considérant qu'il convient de sécuriser les abords de la traversée du passage à niveau afin d'éviter la présence de véhicules lors de l'abaissement des barrières;

Considérant l'avis technique préalable favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie du 6 mai 2024: "La priorité de passage est conférée à la rue Saint-Louis et à la Chaussée de Roly par rapport à la rue du Démasqué (au niveau de la voirie ferrée). La mesure est matérialisée par les signaux B15, B5 et B3."
DÉCIDE,

Article 1er: La priorité de passage est conférée à la rue Saint-Louis et à la Chaussée de Roly par rapport à la rue du Démasqué (au niveau de la voirie ferrée). La mesure est matérialisée par les signaux B15, B5 et B7.

Article 2: Le présent règlement est soumis à l'approbation des autorités régionales via la plateforme électronique ad hoc.

21)
Règlement complémentaire - Pesche - Rue de la Barrière: Canalisation de la circulation - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ;

Vu l’Arrêté Royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs du Service public de Wallonie ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Considérant le courrier du 6 octobre 2022 de riverains de la Rue de la Barrière à Pesche, par lequel:

- ils rappellent leur interpellation de février 2017 informant des différents accidents dont ils sont victimes ainsi que leur voisinage immédiat et regrettant de ne pas avoir eu de suite à leur missive. Ils reviennent dès lors, cinq ans plus tard avec de nouveaux accidents à déplorer:

- ils sont conscients que la Ville ne peut rien faire contre la vitesse excessive de toutes ces personnes mais que depuis 2010, la rue de la Barrière est devenue un quartier résidentiel où plusieurs enfants, jouent, vont et reviennent de l'école à pied ;

- ils estiment que cette rue est totalement dépourvue de trottoirs et de système de ralentissement ;

- ils estiment que les arbres chicanes ne sont pas situés au bon endroit, la majeure partie des habitations étant due à une perte de contrôle du véhicule entre leur habitation et le garage ;

- ils estiment qu'il existe des moyens de ralentissement qui pourraient sécuriser leur quartier comme par exemple des chicanes.

Considérant que, dans le cadre des travaux de réfection de la Rue de la Barrière avec les subventions du PIC, des aménagements de sécurité sont prévus ;

Considérant l'avis technique préalable favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie du 6 mai 2024: "Des zones d'évitement striées de forme trapézoïdale, disposées en chicane, réduisant progressivement la largeur de la chaussée à +/- 3,5 à 4 m, d'une longueur de +/- 5 à 7 m sont tracées et muni de bypass cyclable, en conformité avec le plan étudié sur place qu'il conviendra de joindre lors de la procédure d'approbation. La mesures est matérialisée par les marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à l'article 77.4 de l'A.R. du 1er décembre 1975 ainsi que du signal D1 45° complété du panneau additionnel M2 et du signal A7.";

DÉCIDE,

Article 1er: Des zones d'évitement striées de forme trapézoïdale, disposées en chicane, réduisant progressivement la largeur de la chaussée à +/- 3,5 à 4 m, d'une longueur de +/- 5 à 7 m sont tracées et muni de bypass cyclable, en conformité avec le plan étudié sur place ci-dessous (entre les numéros 16 et 12 de la Rue de la barrière et entre les numéros 1et 7 (Zones B sur le plan)). La mesures est matérialisée par les marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à l'article 77.4 de l'A.R. du 1er décembre 1975 ainsi que du signal D1 45° complété du panneau additionnel M2 et du signal A7.

Article 2: La chaussée est divisée en deux bandes entre le n° 8 de la Rue de la Barrière et le carrefour avec la rue des Lisieux (Zone C sur le plan), via des lignes continues et discontinues;
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Article 3: Le présent règlement est soumis à l'approbation des autorités régionales via la plateforme électronique ad hoc.

22)
Règlement complémentaire - Couvin - Gare des bus - Stationnement et arrêt interdits, excepté TEC - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs du Service public de Wallonie ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Considérant la demande des TEC par courriel du 15 juin 2023 sollicitant un stationnement interdit pour la zone de demi-tour des bus afin d'éviter que des navettes de remplacements ou autres véhicules stationnés ne bloquent le demi-tour pour les autres bus qui arrivent dans l'entretemps ;

Considérant qu'il convient dès lors d'empêcher le stationnement de véhicules, excepté pour les bus TEC, dans la zone de demi-tour de la gare des bus, afin de faciliter les manœuvres de ceux-ci ;

Considérant l'avis technique préalable favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie du 31 août 2023: "L'arrêt et le stationnement sont interdits au niveau de la zone de demi-tour, en conformité avec le croquis qu'il conviendra de joindre lors de la procédure d'approbation. La mesure est matérialisée par des signaux E3 complété de flèches montante et descendante."
DÉCIDE,

Article 1er: L'arrêt et le stationnement sont interdits au niveau de la zone de demi-tour, en conformité avec le croquis ci-dessous. La mesure est matérialisée par des signaux E3 complété de flèches montante et descendante ainsi que du signal complémentaire "Excepté bus TEC".
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Article 2: Le présent règlement est soumis à l'approbation des autorités régionales via la plateforme électronique ad hoc.

23)
Règlement complémentaire - Cul-des-Sarts - Site du Bailly - Interdiction de stationner - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs du Service public de Wallonie;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation;

Considérant qu'il convient d'interdire le stationnement de chaque côté de la voirie d'entrée (située en domaine public) du site du Bailly à Cul-des-Sarts afin de ne pas gêner les entrées et sorties des motorhomes, notamment dans leurs girations;

Considérant l'avis technique préalable favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie du 6 mai 2024: "Le stationnement est interdit du côté pair et impair, en conformité avec le plan ci-dessus qu'il conviendra de joindre lors de la procédure d'approbation. La mesure est matérialisée par un signal E1 complété par un panneau additionnel reprenant l'étendue de l'interdiction."[image: image4.png]



DÉCIDE,

Article 1er: Le stationnement est interdit du côté pair et impair, en conformité avec le plan ci-dessus qu'il conviendra de joindre lors de la procédure d'approbation. La mesure est matérialisée du côté droit en rentrant par un signal E1 complété par un panneau additionnel reprenant l'étendue de l'interdiction, et du côté gauche en rentrant par des lignes jaunes discontinues.
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Article 2: Le présent règlement est soumis à l'approbation des autorités régionales via la plateforme électronique ad hoc.

24)
Règlement complémentaire - Parking de la Ferme Waelkens à Couvin - Stationnement et interdiction de circulation - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs du Service public de Wallonie ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Considérant la demande des TEC par courriel du 15 juin 2023 sollicitant un stationnement interdit pour la zone de demi-tour des bus afin d'éviter que des navettes de remplacements ou autres véhicules stationnés ne bloquent le demi-tour pour les autres bus qui arrivent dans l'entretemps ;

Considérant qu'il convient d'organiser et de réglementer le stationnement des différents types de véhicules sur le parking de la Ferme Waelkens ainsi que limiter son accès à des véhicules en-dessous d'un certain tonnage ;

Considérant l'avis technique préalable favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie du 31 août 2023: "Des emplacements de stationnement sont établis en conformité avec Ie plan ci-dessous qu'il conviendra de joindre lors de la procédure d'approbation. La mesure est matérialisée par des marquages de couleur blanche, conformément à I'article 7.7.5 de I'A.R. du 1er décembre 1975, des signaux E9h, E9a complété par Ie pictogramme de la prise électrique ainsi que Ie disque et E9a complété du pictogramme handicapé."
L'accès au parking est interdit aux conducteurs de véhicules dont la masse en charge dépasse 3.5 Tonnes, excepté pour les motor-homes. La mesure est matérialisée par des signaux C21 3.5 Tonnes complété d'un panneau additionnel reprenant la mention "Excepté motor-homes".
DÉCIDE,

Article 1er: Des emplacements de stationnement sont établis en conformité avec Ie plan ci-dessous qu'il conviendra de joindre lors de la procédure d'approbation. La mesure est matérialisée par des marquages de couleur blanche, conformément à I'article 7.7.5 de I'A.R. du 1er décembre 1975, des signaux E9h, E9a complété par Ie pictogramme de la prise électrique ainsi que Ie disque et E9a complété du pictogramme handicapé."

Article 2: L'accès au parking est interdit aux conducteurs de véhicules dont la masse en charge dépasse 3.5 Tonnes, excepté pour les motor-homes. La mesure est matérialisée par des signaux C21 3.5 Tonnes complété d'un panneau additionnel reprenant la mention "Excepté motor-homes".

Article 3: Le stationnement est interdit le long des bacs à fleurs situés à l’arrière du bâtiment de la Ferme Waelkens. Cette mesure est matérialisée par les signaux E1 complétés par un panneau additionnel reprenant l’étendue de l’interdiction.

Article 4: Le stationnement est interdit à côté de deux emplacements de parking situés à l’entrée ouest. Cette mesure est matérialisée par le signal E1.
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Article 5: Le présent règlement est soumis à l'approbation des autorités régionales via la plateforme électronique ad hoc.

7) Patrimoine

25)
Acquisition de deux terrains à PETIGNY - Accord définitif.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que dans le cadre du Plan Habitat Permanent, la Ville mène une politique d'acquisition des terrains ;

Considérant que ces acquisitions ont lieu pour cause d'utilité publique ;

Considérant l'opportunité de procéder à l'acquisition de deux terrains sis aux chenaux à PETIGNY, n°s XXX, d'une superficie respective de 5 a 05 ca et 8 a 01 ca appartenant à XXX ;

Considérant que l'estimation de l'étude du Notaire XXX en date du 13 mars 2024 est de 15 à 20€/m² diminué de moitié si les parcelles sont situées en zone inondable.

Vu dès lors l'estimation proposée :

Chenaux :

XXX (zone inondable) (contenance : 505m² à 7,50 euro/m²) : 3787.5 €

XXX (zone inondable) (contenance : 801m³ à 7,50 euros/m²) : 6007.5 €

Considérant qu'en séance du 02/04/24, le Collège a marqué son accord sur le principe de l'acquisition de ces terrains ;

Considérant qu'en date du 15/05/24, XXX a marqué son accord sur les montants proposés, à savoir 3.787,50 euros pour la parcelle cadastrée section A n° 595 d2 et 6.007,50 euros pour la parcelle cadastrée section A n° 595 r2 ;

Vu la circulaire du 26/02/2016 relatives aux opérations immobilières des pouvoirs locaux ;

Vu le code la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l'article L1122-30 ;

DÉCIDE,

A l'unanimité,

Art 1 : de marquer son accord définitif sur l'acquisition pour cause d'utilité publique de deux terrains sis aux Chenaux, XXX à PETIGNY, cadastrés Section XXX, d'une superficie respective de 5 a 05 ca et 8 a 01 ca pour un montant total de 9.795 euros appartenant à XXX.

Art 2 : la commune s'engage à geler les parcelles acquises jusqu'à la mise en oeuvre d'un processus de réhabilitation de l'équipement.

Art 3 : d'imputer cette dépense sur l'article 124/711/60 - Service Extraordinaire du Budget 2024. Elle sera liquidée par un emprunt.

Art 4 : de déléguer Monsieur le Bourgmestre et Madame la Directrice générale à la signature de l'acte à intervenir.

26)
Convention de mise à disposition en faveur des "Vis Zingues de Boussu-en-Fagne" - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant le courriel daté du 01/03/24 émanant de XXX, lequel sollicite pour le comité des "Vis Zingues de Boussu-en-Fagne" la mise à disposition de l'ancien local de la jeunesse de Boussu-en-Fagne sis dans un bâtiment, rue du Hachet, Cadastré Section D 813 K : Partie de la Maison des Ecoles ;

Considérant qu'il convient d’établir une convention de mise à disposition avec ledit comité ; 

Vu le projet de convention de mise à disposition joint au dossier ;

Vu la note de synthèse établie conformément à l’article L 1122-13 §1, alinéa 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu l’article L 1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Sur proposition du Collège Communal ;

DÉCIDE,

A l'unanimité,

Article unique : d’approuver une convention de mise à disposition en faveur des "Vis Zingues de Boussu-en-Fagne" pour un local dans le bâtiment cadastré section D n° 813 k à BOUSSU-EN-FAGNE (Partie de la Maison des Ecoles) dont le texte est repris ci-dessous :

D’une part,

- l’Administration communale de COUVIN, ayant son siège à Couvin - Avenue de la Libération n°2 
Représentée par :      -   Jean-Charles DELOBBE, Echevin en charge des salles communales,

- XXX, Directrice Générale.

Agissant en vertu d’une délibération du Conseil Communal en date du 27 juin 2024.

Ci-après nommée le « BAILLEUR »

Et d’autre part :

Les "Vis Zingues de Boussu-en-Fagne",

Représentés par :

Monsieur XXX, Président * XXX
Monsieur XXX, Trésorier * XXX
Madame XXX, Secrétaire * XXX
Ci-après dénommé le « PRENEUR ».
Il a été convenu ce qui suit :

La Commune de COUVIN, comparante d’une part, donne à bail au Comité, comparant d’autre part, qui accepte le bien immeuble dont la désignation suit :

Commune de COUVIN Douzième Division / BOUSSU-EN-FAGNE
Dans un bâtiment sis 5660 BOUSSU-EN-FAGNE - Rue du Hachet – Cadastré Section D 813 K : Partie de la Maison des Ecoles.

CHARGES, CLAUSES ET CONDITIONS DE BAIL
Le présent bail est fait sous les charges et conditions suivantes, que le Comité preneur s’oblige à exécuter :

1. DUREE.
Le bail, est consenti pour une durée de trois, six ou neuf années consécutives ayant pris court le 1er juillet 2024, pour finir de plein droit le 30 décembre 2033 sans préavis, ni formalité quelconque et sans que le preneur ne puisse invoquer la tacite reconduction.

Néanmoins, chacune des parties aura la faculté de faire cesser bail à l’expiration de chaque période triennale, mais à charge de prévenir l’autre partie six mois à l’avance par lettre recommandée.

2. LOYER.
Le loyer est fixé à un euro symbolique.

3. DESTINATION.
Le bail est consenti et accepté en vue de permettre au preneur d’y créer et développer les activités socioculturelles ou sportives reprises dans son objet social, à savoir : l’organisation des fêtes communales, manifestations de balade de vieux tracteurs, local pour réunion.

La Commune bailleresse se réserve toutefois la libre disposition desdits locaux loués (en accord entre les deux parties) pour les fêtes et cérémonies communales et/ou patriotiques.

Il est expressément stipulé aux présentes que les parties renoncent irrévocablement à revendiquer le caractère commercial du présent bail; excluant ainsi de recourir aux dispositions de la Loi du trente avril mil neuf cent cinquante et un sur le bail commercial.

4. ETAT DES LIEUX.
Le bien loué est mis à la disposition du preneur dans l’état et la situation dans lequel il se trouve actuellement.

Le preneur entretiendra le bien loué et y effectuera à ses frais les réparations locatives.

Le preneur ne pourra en aucun cas effectuer des transformations au bâtiment, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur, sans le consentement express et écrit de l’Echevin ayant la responsabilité des salles dans ses attributions.

En cas d’accord de ce dernier, le coût des travaux resteront acquis à la Commune bailleresse, sans aucune indemnité.

Les biens sont loués tels que dit ci-dessus et tels qu’ils seront décrits dans un état des lieux qui sera dressé entre les parties.

5. IMPOSITIONS - REDEVANCES.
Le preneur supportera le coût de ses consommations d’eau, d’électricité, de chauffage, télédistribution, etc ..., ainsi que la location des compteurs.

La facture globale sera envoyée à l’Administration Communale (eau et électricité).

Le précompte immobilier reste à charge de la Commune.
Toutes les impositions et taxes de quelque nature qu’elles soient, mises ou à mettre sur les biens loués, sont à charge du preneur.

6. ASSURANCES
La Commune, propriétaire du bâtiment, assure le bâtiment contre les risques d’incendie, les dégâts des eaux, bris de vitrage ... par la police n° 38.004.471 , souscrite auprès de la compagnie ETHIAS, rue des Croisiers n°14 à 4000 LIEGE.

Cette police prévoit l’abandon de recours vis-à-vis des occupants à titre gratuit et oeuvrant à la vie associative locale et communale.  Le preneur devra s’assurer en responsabilité civile.
7. SOUS-LOCATION - CESSION
Le preneur ne pourra sous-louer ni céder tout ou en partie son bail, sans accord préalable et écrit de la commune propriétaire, sous peine de résiliation du bail.

La présente convention sera de même résiliée de plein droit en cas de dissolution du Comité preneur.

8. VISITES
La Commune bailleresse ou son délégué* aura en tout temps accès au bien loué et aux installations pour les visiter.

Echevin des travaux et/ou responsable des salles communales.

Le rapport du préventionniste n’est pas nécessaire (la commune prend en charge si nécessaire)

9. FRAIS
Tous frais, droits et honoraires à résulter des présentes et de leurs suites sont à charge du preneur.

10. ARTICLE 1384 ET SUIVANTS DU CODE CIVIL
La Commune ne pourra en aucun cas être tenue pour responsable des accidents qui pourraient survenir du chef de l’occupation ou de l’exploitation de cet immeuble, et le preneur déclare renoncer, sans réserve, à tous recours contre la Commune et notamment du chef des articles 1384, 1385, 1386 et 1722 du Code Civil.

27)
Convention de mise à disposition à titre précaire pour la Jeunesse de CUL-DES-SARTS - Approbation.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que la jeunesse de CUL-DES-SARTS ne dispose plus de local ;

Considérant la visite par les membres du Collège Communal de l'étage de la salle du Bailly de CUL-DES-SARTS, cadastrée section F n° 36 g2 ;

Considérant que l'une des salles (1er étage qui a un accès direct à l'extérieur) peut être mise à disposition comme local de la jeunesse de Cul-des-Sarts ;

Considérant que le Collège Communal estime qu'il y lieu de faire une période "test" ;

Considérant qu' il convient d’établir une convention de mise à disposition à titre précaire avec ladite jeunesse ; 

Vu le projet de convention de mise à disposition joint au dossier ;

Vu la note de synthèse établie conformément à l’article L 1122-13 §1, alinéa 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu l’article L 1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Sur proposition du Collège Communal ;

DÉCIDE,

A l'unanimité,

Article unique : d’approuver une convention de mise à disposition à titre précaire en faveur de la jeunesse de CUL-DES-SARTS d'un local sis au 1er étage de la salle du Bailly avec accès direct à l'extérieur, cadastrée section f n°36 g2 dont le texte est repris ci-dessous :

D’une part,

- l’Administration communale de COUVIN, ayant son siège à Couvin - Avenue de la Libération n°2 
Représentée par :      - Jean-Charles DELOBBE, Echevin en charge des salles communales,

- XXX, Directrice générale

Agissant en vertu d’une délibération du Conseil Communal en date du 27 juin 2024.

Ci-après nommée le « BAILLEUR »
Et d’autre part :

Le Comité de la Jeunesse de CUL-DES-SARTS,
ayant son siège social à Cul-des-SARTS.

Représenté par :

Madame XXX, Présidente * XXX
Monsieur XXX, Trésorier * XXX
Ci-après dénommé le « PRENEUR ».
Il a été convenu ce qui suit :

La Commune de COUVIN, comparante d’une part, donne à bail au Comité, comparant d’autre part, qui accepte le bien immeuble dont la désignation suit :

Commune de COUVIN cinquième Division / CUL-DES-SARTS
Dans un bâtiment sis 5660 CUL-DES-SARTS - Rue du Bailly – Cadastré Section F 36 g2 : une salle au 1er étage avec accès extérieur dans la salle du Bailly.

CHARGES, CLAUSES ET CONDITIONS DE BAIL
Le présent bail est fait sous les charges et conditions suivantes, que le Comité preneur s’oblige à exécuter :

1. DUREE.
Le bail, est consenti pour une durée de six mois consécutifs ayant pris court le 1er juillet 2024, pour finir de plein droit le 31 décembre 2024 sans préavis, ni formalité quelconque et sans que le preneur ne puisse invoquer la tacite reconduction.

Néanmoins, chacune des parties aura la faculté de faire cesser bail à l’expiration de chaque période triennale, mais à charge de prévenir l’autre partie six mois à l’avance par lettre recommandée.

2. LOYER.
Le loyer est fixé à un euro symbolique.

3. DESTINATION.
Le bail est consenti et accepté en vue de permettre au preneur d’y créer et développer les activités pour la jeunesse.

La Commune bailleresse se réserve toutefois la libre disposition desdits locaux loués (en accord entre les deux parties) pour les fêtes et cérémonies communales et/ou patriotiques.

Il est expressément stipulé aux présentes que les parties renoncent irrévocablement à revendiquer le caractère commercial du présent bail; excluant ainsi de recourir aux dispositions de la Loi du trente avril mil neuf cent cinquante et un sur le bail commercial.

4. ETAT DES LIEUX.
Le bien loué est mis à la disposition du preneur dans l’état et la situation dans lequel il se trouve actuellement.

Le preneur entretiendra le bien loué et y effectuera à ses frais les réparations locatives.

Le preneur ne pourra en aucun cas effectuer des transformations au bâtiment, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur, sans le consentement express et écrit de l’Echevin ayant la responsabilité des salles dans ses attributions.

En cas d’accord de ce dernier, le coût des travaux resteront acquis à la Commune bailleresse, sans aucune indemnité.

Les biens sont loués tels que dit ci-dessus et tels qu’ils seront décrits dans un état des lieux qui sera dressé entre les parties.

5. IMPOSITIONS - REDEVANCES.
Le preneur supportera le coût de ses consommations d’eau, d’électricité, de chauffage, télédistribution, etc ..., ainsi que la location des compteurs.

La facture globale sera envoyée à l’Administration Communale (eau et électricité).

Le précompte immobilier reste à charge de la Commune.
Toutes les impositions et taxes de quelque nature qu’elles soient, mises ou à mettre sur les biens loués, sont à charge du preneur.

6. ASSURANCES
La Commune, propriétaire du bâtiment, assure le bâtiment contre les risques d’incendie, les dégâts des eaux, bris de vitrage ... par la police n° 38.004.471 , souscrite auprès de la compagnie ETHIAS, rue des Croisiers n°14 à 4000 LIEGE.

Cette police prévoit l’abandon de recours vis-à-vis des occupants à titre gratuit et oeuvrant à la vie associative locale et communale. Le preneur devra s’assurer en responsabilité civile.
7. SOUS-LOCATION - CESSION
Le preneur ne pourra sous-louer ni céder tout ou en partie son bail, sans accord préalable et écrit de la commune propriétaire, sous peine de résiliation du bail.

La présente convention sera de même résiliée de plein droit en cas de dissolution du Comité preneur.

8. VISITES
La Commune bailleresse ou son délégué* aura en tout temps accès au bien loué et aux installations pour les visiter.

Echevin des travaux et/ou responsable des salles communales.

Le rapport du préventionniste n’est pas nécessaire (la commune prend en charge si nécessaire)

9. FRAIS
Tous frais, droits et honoraires à résulter des présentes et de leurs suites sont à charge du preneur.

10.CLAUSES PARTICULIERES.
Le stockage de matériel ainsi que la vente de boissons sont interdits dans le local mis à disposition.

La Ville pourra mettre fin à la présente convention à tout moment en cas d’incident majeur.

11. ARTICLE 1384 ET SUIVANTS DU CODE CIVIL
La Commune ne pourra en aucun cas être tenue pour responsable des accidents qui pourraient survenir du chef de l’occupation ou de l’exploitation de cet immeuble, et le preneur déclare renoncer, sans réserve, à tous recours contre la Commune et notamment du chef des articles 1384, 1385, 1386 et 1722 du Code Civil.

28)
Protocole d'accord entre l'AWAP et la Ville de Couvin pour les suivi et étude archéologique du presbytère d'Aublain, des Halles de Couvin et de la Maison du Bailli de Pesche - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code du Développement territorial (ci-après : « CoDT ») ;

Vu le Code wallon du Patrimoine (ci-après : « le CoPat ») ;

Vu la Convention européenne pour la protection du patrimoine archéologique du 16.01.1992 conclue à La Valette (Malte) entrée en vigueur en Wallonie le 09 avril 2011 ;

Vu le compte-rendu de la 2ème réunion intermédiaire de travail du 16/12/2022 relative au presbytère d’Aublain (AwaP/DZC/JP/LJ/LV/Couvin/17/FT13425) ;

Vu le compte-rendu de la 1ère réunion intermédiaire de travail du 12/10/2022 relative aux anciennes halles de Couvin (AwaP/DZC/JP/LJ/LV/Couvin/30/FT13426) ;

Vu le compte-rendu de la réunion du 28/05/2021 relative au suivi archéologique de la Maison du Bailli à Pesche et le C-R de la 2ème réunion de patrimoine du 07/09/2021 (AwaP/DZC/JP/LJ/LD/Couvin/13/FM2173 et FT11967) ;

Considérant la demande du 19 mars 2024 de XXX, archéologue à l'AWAP, par laquelle il sollicite, malgré l'arrêt du projet, de poursuivre les démarches entamées (analyser la charpente au point de vue de sa datation, avec l’intervention de l’I.R.P.A., en effectuer un relevé complet, si possible en 3D) et avoir accès au presbytère, en s’adressant comme auparavant à la Fabrique d’Église ;

Considérant la décision du Collège communal du 25 mars 2024 d'autoriser l'AWAP à poursuivre ses analyses de la charpente au presbytère d'Aublain à condition que cela n'engendre aucune obligation pour la Ville.

DÉCIDE,

Article unique: d'accepter la convention suivante: 

"Il est convenu ce qui suit entre :
1°La Commune de Couvin, représentée par Monsieur Claudy Noiret, Bourgmestre et XXX, Directrice générale ;
propriétaire des parcelles cadastrées Couvin / 11ème Division / Section B / N°954A (Presbytère d’Aublain), Couvin / 1ère Division / Section F / N°94C et 94D (Anciennes Halles de Couvin) ainsi que Couvin / 9ème Division / Section A / N°0645K (Maison du Bailli de Pesche ) et désignée ci-après sous le nom « Propriétaire »;
2° La Région wallonne, ayant son siège Rue Mazy, n° 25-27 à 5100 Jambes, et plus précisément l’Agence wallonne du Patrimoine (AWaP), de la Direction Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie, ayant son siège, rue de Moulin de Meuse 4, 5000 Namur, Représentée par Madame XXX, Inspectrice générale ff, Agence wallonne du patrimoine.Et désignée ci-après sous le nom de « AWaP ».
Article 1 : Contexte du suivi archéologique
§ 1er. Le presbytère d’Aublain, les anciennes halles de Couvin et la maison du Bailly à Pesche sont classés comme monuments. Ces édifices présentent une valeur patrimoniale indéniable qui justifie une étude en archéologie du bâti et un suivi archéologique. Dans le cas particulier des anciennes halles, l’impact des travaux de restauration prévus sera important.
Dans ce contexte, le Propriétaire autorise l’AWaP à réaliser une étude en archéologie du bâti et un suivi archéologique conformément aux dispositions du présent protocole sur les parcelles cadastrées suivantes :
Couvin / 11ème Division / Section B / N°954A (Presbytère d’Aublain)
Couvin / 1ère Division / Section F / N°94C et 94D (Anciennes Halles de Couvin)
Couvin / 9ème Division / Section A / N°0645K (Maison du Bailli de Pesche)
(ci-après : « le terrain »).
§ 2. L’agent de l’AWaP en charge du suivi archéologique (ci-après : « le gestionnaire AWaP du dossier ») est XXX
Le gestionnaire AWaP du dossier peut être remplacé en cours d’exécution du présent protocole sur décision du Directeur de la Direction de la zone opérationnelle concernée. Cette décision sera notifiée au Propriétaire par courrier électronique.


Article 2 : Conditions relatives à l’entame de la réalisation des opérations archéologiques
Préalablement à l’entame du suivi archéologique, le Propriétaire est tenu de fournir à l’AWaP l’ensemble des éléments suivants :
1° toutes les informations qu'il possède sur la présence d’éventuelles pollutions ou contaminations du terrain par des substances potentiellement nocives ou encore sur la présence de puits de mines ;
2° toutes les informations qu’il possède relatives aux impétrants présents dans le périmètre et à proximité du terrain ;
3° En cas de suspicion de présence d’amiante, l’inventaire amiante1 du bâtiment qui fera l’objet de cette intervention archéologique. Si des opérations de désamiantage s’imposent, le Propriétaire en assumera les charges administratives et en supportera les frais.
4° une copie des plans d’occupation du terrain et des plans du projet ayant fait l’objet du permis mentionné dans le préambule ;
5° tous les plans, photographies et autres documents en lien avec le bien ;
L’ensemble des conditions visée au paragraphe précédent doivent être satisfaites, au plus tard 7 jours avant l’entame du suivi archéologique.

L’ensemble des conditions sont réputées satisfaites si le Propriétaire a rempli l’ensemble des obligations à sa charge mentionnées au paragraphe précédent.
1 Sont concernées, toutes les formes d’asbeste/amiante (actinolite, amosite, anthophyllite, chrysotile, crocidolite, tremolite, …) leurs dérivés et composés (cfr entre autre, la base de données Gestis, sur le site de l’Institut für Arbeitsschutz der Deutschen Gesetzlichen Unfallversicherung – IFA - http://www.dguv.de/ifa/GESTIS/index-2.jsp ).
Article 3 : Objet du suivi archéologique et obligations y étant relatives
§ 1er. Le suivi archéologique consiste en la réalisation préventive d’une étude des bâtiments précités, en la surveillance par l’AWaP d’actes et travaux de restauration et en la possibilité, pour le gestionnaire AWaP du dossier, d’interrompre momentanément lesdits actes et travaux, localement ou complètement, afin de réaliser des fouilles archéologiques ou de procéder à l’enregistrement de données.
Le suivi archéologique se déroule durant l’intégralité des phases de restauration sur les biens concernés. A cet égard :
1° le suivi archéologique débute au premier jour de cette phase. Toutefois, dans la mesure où les biens concernés sont accessibles avant le démarrage des travaux, l’étude préventive en archéologie du bâti peut démarrer anticipativement de façon à impacter le moins possible la ou les entreprises en charge des projets de restauration ;
2° le suivi archéologique prend fin lorsque, d’une part, les travaux nécessaires à la réalisation des projets autorisés par le permis ont été intégralement réalisés et que, d’autre part, l’entièreté des relevés archéologiques ont été effectués.
Le gestionnaire AWaP du dossier informe le Propriétaire par courrier électronique de l’entame du suivi archéologique et de sa date de fin.
Le Propriétaire a l’obligation de collaborer pleinement au suivi archéologique et ne pas en troubler le bon déroulement. Ces obligations s’appliquent également aux préposés, aux mandataires et aux sous-traitants du Propriétaire ainsi qu’à l’entreprise générale et à ses sous-traitants.
Sans préjudice de la possibilité pour l’AWaP d’interrompre la réalisation d’actes et de travaux conformément au § 2, l’AWaP a l’obligation de ne pas troubler le bon déroulement du chantier dans le cadre de la réalisation du suivi archéologique.
§ 2. En cas de découverte d’au moins un bien archéologique au sens de l’article 3, 3°, du CoPat dans le cadre de la réalisation des actes et travaux faisant l’objet du suivi archéologique, le gestionnaire AWaP du dossier peut prendre unilatéralement la décision d’interrompre, localement ou complètement, la réalisation des actes et travaux afin de procéder à une ou plusieurs des opérations suivantes :
1° le dégagement des biens archéologiques dans les limites de l’emprise du projet ;
2° le prélèvement des biens archéologiques ;
3° la réalisation de relevés archéologiques ;
4° l’enregistrement des données de terrain qu’il juge pertinentes, par les moyens qu’il juge pertinents ;
5° la prise de photographies ;
6° le prélèvement d’échantillons.
Le gestionnaire AWaP du dossier peut interrompre complètement ou localement les actes et travaux en cours pendant une période totale de 20 jours calendrier pour chacun des bâtiments précités. Ce délai d’interruption est automatiquement prorogé à hauteur du nombre total de jours correspondant à la durée des éléments suivants :
1° les jours d’intempérie2 ;
2 Le terme intempérie désigne les conditions atmosphériques et les inondations rendant dangereux ou impossible l’accomplissement d’opération archéologique au regard soit de la santé ou de la sécurité
2° les jours correspondant à des vagues de chaleur3 ;
3° les jours pendant lesquels la réalisation de l’opération archéologique est rendue impossible, en tout ou en partie, en raison de circonstances exceptionnelles et imprévisibles4 ;
4° les jours pendant lesquels la réalisation de l’opération archéologique est rendue impossible, en tout ou en partie, en raison d’actes posés par le propriétaire et/ou ses sous-traitants
Le délai d’interruption visé à l’alinéa précédent est automatiquement prorogé à hauteur du nombre total de jours correspondant à la durée des éléments mentionnés à l’alinéa précédent qui ont été constatés lors d’un délai d’interruption ordonné conformément à l’alinéa 1er.
Le gestionnaire AWaP du dossier détermine, pour chaque interruption, le périmètre d’interruption qui peut s’étendre à l’ensemble du chantier ou concerner uniquement une zone précise du chantier.
En cas d’interruption du chantier en vertu du paragraphe précédent, il est interdit au Propriétaire de réaliser, de faire réaliser ou de laisser réaliser des actes et travaux dans le périmètre d’interruption durant toute la durée de l’interruption.
La décision d’interrompre la réalisation des actes et travaux conformément au présent article est prise sans que le Propriétaire ne puisse réclamer une quelconque indemnité en lien direct ou indirect avec la décision d’interruption.
§ 3. Le Propriétaire autorise l’AWaP à installer gratuitement sur son terrain des conteneurs (bureau et/ou outillage) et WC de chantier. A défaut, le Propriétaire doit donner accès aux agents et fonctionnaires de l’AWaP et à leurs éventuels sous-traitants à des WC ou à un local à proximité du terrain.


Article 4 : Impétrants
Préalablement à la réalisation des opérations archéologiques, le Propriétaire fournira à l’AWaP le maximum d’informations relatives aux impétrants présents dans la zone d’intervention.
Pour autant que le Propriétaire ait satisfait à son obligation d’information visée à l’alinéa précédent, le Propriétaire ne pourra être tenu responsable des éventuels dégâts causés aux installations relatives aux impétrants dans le cadre de la réalisation des opérations archéologiques.
des agents de l’AWaP, soit de la nature ou de la technique des opérations archéologiques. Pour l’application du présent protocole, en cas de désaccord sur la reconnaissance d’une journée en tant que jour d’intempérie, une journée est présumée irréfragablement constituer un jour d’intempérie pour autant qu’il ressorte des données de l’IRM que :
- soit des précipitations à hauteur de 10 mm sur l’ensemble de la journée aient été constatées ;
- soit des rafales de vent d’une vitesse maximale supérieure à 60 km/heure aient été constatées entre 8h00 et 18h00 ;
- soit une température inférieure à 0° C ait été constatée à 8h00.
3 Le terme vague de chaleur désigne une période d'au moins cinq jours d'été consécutifs avec au moins 25 degrés, dont trois jours atteignant une température d'au moins 30 degrés.
4 Par « circonstances exceptionnelles et imprévisibles », il faut entendre notamment tout évènement de nature catastrophique, mettant potentiellement en danger la sécurité, la santé et la vie de la population (conflits armés, épidémies, catastrophes naturelles, pandémies…). Les mesures de confinement et autres restrictions aux déplacements décrétées en raison ou à la suite d’une crise ou d’un état d’urgence quelconque, (sanitaire ou autre) relèvent de cette catégorie.

Article 5 : Signalement, limites du chantier, accès et sécurité
§ 1er. Le Propriétaire s’assurera que le coordinateur sécurité-santé désigné par l’entrepreneur en charge des travaux tienne compte de la présence et de l’intervention des personnes en charge de la réalisation du suivi archéologique (agents de l’AWaP et éventuelles personnes extérieures) dans le plan particulier de sécurité et de santé (PPSS), ainsi que dans les autres instructions verbales et écrites données par lui aux autres entreprises et personnes intervenant ou simplement présentes sur le terrain.
Le Propriétaire transmettra à l’AWaP tout élément ou document prouvant qu’il a informé le coordinateur sécurité-santé de la présence et de l’intervention des personnes en charge de la réalisation du suivi archéologique (agents de l’AWaP et éventuelles personnes extérieures).
Pour l’intervention archéologique, l’AWaP fournira un plan particulier de sécurité et de santé (PPSS) au coordinateur sécurité du chantier.
En cas d’absence ou de manquement grave et manifeste de gestion de la coordination de chantier conformément à la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail (M.B. 18.9.1996), l’AWaP suspend immédiatement son activité et en informe simultanément par courrier ainsi que par tout moyen de communication rapide (mail, réunion ou téléphone), le Propriétaire, l’entrepreneur et le coordinateur, en indiquant les manquements constatés et en réclamant des mesures adéquates.
Durant cet arrêt des opérations de l’AWaP, le délai de réalisation des opérations archéologiques visé à l’article 3 est suspendu de plein droit jusqu’au constat de la mise en ordre de la gestion de la coordination.
Les biens archéologiques doivent être maintenus en l’état et protégés de tout dommage ou dégâts durant la suspension du délai de réalisation visé à l’alinéa précédent.
Lorsque les conditions de sécurité et de santé sont remplies, le Propriétaire en informe l’AWaP par courrier et par tout moyen de communication rapide et convoque une réunion de concertation en présence de l’entrepreneur aux fins de vérification. Un PV dressé par le référent sécurité de l’AWaP acte la décision de conformité ou non des conditions de sécurité.
En cas d’accord, les parties conviennent également de la reprise des opérations archéologiques et de la reprise du délai qui leur est accordé à l’article 3 du présent protocole. Ces décisions sont également actées au PV.
§ 2. L’AWaP prendra toutes les mesures nécessaires pour assurer le signalement des travaux archéologiques, leur protection, leur sécurité et les blindages éventuels des fouilles.
§ 3. Aucune personne tierce à la réalisation des opérations archéologiques ne pourra pénétrer dans la zone de fouille sans y avoir été expressément autorisée par le gestionnaire AWaP du dossier.
Toutes les personnes extérieures à l’AWaP devront signaler leur arrivée et respecter toutes les consignes de sécurité qui leur seront données par le gestionnaire AWaP du dossier.
Le Propriétaire dispose toujours du droit de circuler dans le périmètre de la zone d’intervention archéologique, pour autant qu'il se conforme aux consignes de sécurité qui lui seront données par le gestionnaire AWaP du dossier
Le Propriétaire s'engage à respecter les différents repères et clôtures du chantier de fouilles et ce durant la totalité du délai d’intervention.
§ 4. Les voies d'accès au chantier de fouilles et leurs itinéraires sont fixés de commun accord avec le Propriétaire et les entreprises sur place.


Article 6 – Remblaiement et remise en état du terrain
§ 1er. L’AWaP n’est pas tenue de remettre en état le terrain à la suite de la réalisation d’une ou plusieurs des opérations visées à l’article 3, § 2, alinéa 1er, du présent protocole.
Les terres excavées lors de ces opérations seront évacuées par le Propriétaire avec le reste des terres excavées dans le cadre de la mise en oeuvre du permis d’urbanisme, d’urbanisation, unique ou intégré. Le propriétaire ne pourra pas réclamer une quelconque indemnisation pour l’évacuation de ces terres.
§ 2. Toutes les perturbations du bâtiment, du sol ou du sous-sol qui seraient mises au jour ou en évidence par ou à la suite du suivi archéologique seront signalées au Propriétaire.
L’AWaP n’assumera aucune responsabilité liée ou consécutive à la présence de ces perturbations (notamment d’éventuels travaux de remblaiement, soutènement, stabilisation, etc.), contaminations ou pollutions (notamment d’éventuels travaux de remblaiement, soutènement, stabilisation, décontamination, dépollution, évacuation, mise en décharge) qui ont été découvertes à la suite de la réalisation des opérations archéologiques visées par le présent protocole.
§ 3. En aucun cas l’AWaP ne prendra financièrement à sa charge une quelconque intervention ayant pour objet ou conséquence l’amélioration des caractéristiques techniques du sol et/ou du sous-sol par rapport à la situation de celui-ci immédiatement antérieure au début de l’intervention archéologique.


Article 7 : Propriété des biens archéologiques mis au jour
§ 1er. Le Propriétaire cède de manière irrévocable et à titre gratuit l’ensemble de ses droits, en ce compris son droit de propriété, sur les biens archéologiques au sens de l’article 3, 3°, du CoPat mis au jour durant le suivi archéologique visé par le présent protocole.
Le Propriétaire est réputé avoir cédé ses droits au moment de la mise au jour du bien archéologique.
§ 2. Lorsque des biens archéologiques immobiliers mis au jour dans le cadre d’opérations archéologiques sont laissés en 
lace sur le terrain après la fin du suivi archéologique, l’AWaP est réputé avoir cédé au Propriétaire, de manière irrévocable et à titre gratuit, son droit de propriété portant sur ces biens archéologiques immobiliers.
Dans ce cas de figure, le Propriétaire est réputé être devenu le propriétaire de ces biens archéologiques immobiliers au jour de la fin du suivi archéologique.
Dans la mesure du possible, les biens archéologiques immobiliers - plus particulièrement les éléments architecturaux et les structures archéologiques - qui peuvent être avantageusement intégrés au projet et/ou utiles et nécessaires dans le cadre de la mise en valeur du terrain et de ses environs sont intégrés aux constructions projetées sur le terrain.
Le Propriétaire s’engage à en faire usage dans ce cadre, à les rendre accessibles aux personnes désignées par le gestionnaire AWaP du dossier pour en assurer l’étude et, le cas échéant, à respecter les éventuelles conditions imposées par l’AWaP dans le cadre d’une convention spécifique.
§ 3. L’AWaP déposera les biens archéologiques dont elle est propriétaire, après étude, dans un dépôt agréé au sens des articles R.34-8 et suivants du CoPat.


Article 8 : Découvertes de restes humains
En cas de découverte de restes humains, le Propriétaire et l’AWaP prennent les dispositions nécessaires pour que la gestion de ces restes humains ne porte pas atteinte à la sécurité et la salubrité publiques. A cet égard, dans la mesure du possible :
1° l’AWaP réalise les aménagements nécessaires afin qu’aucun reste humain ne soit visible depuis l’espace public ;
2° Le Propriétaire et l’AWaP prennent les mesures nécessaires afin de sécuriser le terrain et d’éviter le vol de restes humains.


Article 9 : Découvertes fortuites ultérieures
En cas de découverte fortuite au sens de l’article 3, 18° du CoPat5 dans le cadre des actes et travaux réalisés par le Propriétaire, le Propriétaire doit se conformer aux articles 40 et 41 du CoPat relatifs aux découvertes fortuites.
Pour rappel, les articles D.IV.89, alinéa 1er, 2°, et D.IV.91, alinéa 1er, 2°, du CoDT sont applicables en cas de découvertes fortuites.


Article 10 : Modification des actes et travaux autorisés par l’autorisation urbanistique
Le Propriétaire est tenu de prévenir le gestionnaire AWaP du dossier en cas de toute modification du projet touchant le sous-sol (par exemple, approfondissement du fond de coffre initialement prévu, augmentation des superficies touchées par les terrassements) qui interviendrait après la fin du suivi archéologique.

Article 11 : Diffusion et communication
L’AWaP s'engage à mentionner la collaboration du Propriétaire dans toute présentation au public des opérations archéologiques menées sur le terrain, notamment en cas d'exposition ou de publication.
L’AWaP s'engage à fournir au propriétaire un exemplaire de la publication des résultats des fouilles.
5 A savoir, « toute mise au jour imprévue d'un ou plusieurs biens archéologiques ».

Article 12 : Autorisation relative à l’utilisation d’un drone
Le Propriétaire autorise l’AWaP à faire usage d’un drone6 dans le cadre de la réalisation des opérations archéologiques, en ce compris le décollage et l’atterrissage de l’appareil à partir de sa propriété, le survol de celle-ci (autant à l’extérieur qu’à intérieur dans le cas d’un bâtiment) et la prise de vues aériennes.
Le Propriétaire autorise l’AWaP à publier et à diffuser les images, photos et vidéos qui ont été prises lors de l’utilisation du drone.

6. Par « drone », il faut entendre tout dispositif aérien piloté à distance, sans aucun individu à bord (acronymes anglais : RPAS, pour « Remotely Piloted Aircraft System » ou UAV pour « Unmanned Aerial Vehicle »).
Article 13 : Avenant
Le présent protocole peut toujours faire l’objet d’un avenant écrit signé par toutes les parties à la présente convention.
Un avenant peut avoir notamment pour objet la prolongation du délai relatif au suivi archéologique, l’adoption de nouvelles mesures non prévues initialement ou la modification des modalités fixées par le présent protocole.


Article 14 : Sanctions
Sans préjudice du fait que le non-respect du présent protocole constitue une faute contractuelle, l’attention du propriétaire est attirée sur le fait que le non-respect du présent protocole ou de l’un de ses avenants constitue une infraction d’urbanisme au sens de l’article D.VII.1, §1er, du CoDT.

Article 15 : Règlement des litiges
Tout litige surgissant dans le cadre de l’exécution du présent protocole qui ne peut pas être réglé à l’amiable relève des tribunaux territorialement compétents pour le siège de la Région wallonne."
 

8) Culte

29)
Modification budgétaire n° 1 - Fabrique d'église de GONRIEUX- Exercice 2024 - Approbation.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

 Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

 Vu la délibération du Conseil de fabrique datée 20 avril 2024, parvenue à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

 Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives, à l’organe représentatif du culte ;

 Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que la 1ère Modification budgétaire susvisée répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2024, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que la 1ère série de Modifications budgétaires est conforme à la loi et à l’intérêt général :

Attendu que l'intervention communale extraordinaire de secours est augmentée de 10.000,00 € ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

DÉCIDE,

Article 1er : La 1ère série de modifications budgétaires du Budget de la Fabrique d’église de GONRIEUX pour l’exercice 2024, votée en séance du Conseil de fabrique du 20 avril 2024, est approuvée :

Cette 1ère série de modifications budgétaires présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	10.410,43

	· Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	 9.162,87

	Recettes extraordinaires totales
	14.508,35

	· Dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	10.000,00

	· Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	 4.508,35

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	 4.735,00

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	10.183,78

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	10.000,00

	· Dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	       0,00

	Recettes totales
	24.918.78

	Dépenses totales
	24.918,78

	Résultat comptable
	       0,00


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné

9) Environnement

30)
Charte paysagère du Parc Naturel Viroin-Hermeton - Validation du programme d'actions
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Convention européenne du paysage;

Vu le décret du 16 juillet 1985 relatifs aux parcs wallons ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 24 mai 2017 fixant le contenu et les modalités d'élaboration de la charte paysagère des parcs naturels (MB 13.06.2017);

Attendu que dans ce cadre législatif, la Ville de COUVIN a l'obligation légale par la Région wallonne de réaliser une Charte Paysagère ;

Considérant que la charte paysagère est établie pour le territoire du parc naturel et comporte une analyse contextuelle, des recommandations et un programme d'actions relatives au paysage ;

Considérant que l'analyse contextuelle consiste en l'étude et la cartographie des paysages du territoire et comporte une analyse de la composition et de l'organisation des éléments physiques, humains et écologiques qui structurent le paysage, une analyse historique et prospective des principales évolutions du paysage et de l'identité culturelle qu'il transmet et une analyse évaluative qui présente les atouts et les faiblesses du paysage ainsi que les opportunités et les menaces pour sa sauvegarde;

Considérant que la charte paysagère vise à entreprendre des actions dans des démarches de restauration, de gestion et de protection du paysage pour améliorer le cadre de vie au sein du Parc Naturel, en impliquant tous les acteurs;

Vu la décision du conseil communal du 28 juin 2022 validant l'analyse contextuelle ;

Vu la décision du conseil communal du 21 mars 2024 validant les recommandations ;

Considérant qu'il y a lieu de valider le programme d'actions ;

Vu le dossier joint en annexe ;

DÉCIDE,

Article 1er : de valider le programme d'actions de la Charte Paysagère repris en annexe de la présente décision.

Article 2 : d'adresser un extrait de la présente décision au Parc Naturel Viroin-Hermeton.

10) Fonctionnement

31)
Elections locales d'octobre 2024 - Affichage - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu les articles 119, 134 et 135, §2 de la Nouvelle loi communale du 24 juin 1988 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié par le décret du 1er juin 2023, les articles L1133-1, L4112-10, L4112-11, L4112-14, §§1er et 2, 4°, L4124-1 §1er et L4130-1 à L4130-4 ;

Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ;

Vu le décret relatif à la voirie communale du 06 février 2014, les articles 60, §2, 2°, et 65 ;

Considérant que les prochaines élections communales et provinciales se dérouleront le dimanche 13 octobre 2024 ;

Considérant la nécessité de prendre des mesures en vue d’interdire certaines méthodes d’affichage électoral et d’inscription électorale ainsi que de distribution et l’abandon de tracts en tous genres sur la voie publique, ces méthodes constituant des atteintes à la tranquillité et la propreté publiques ;

Considérant qu’il est également absolument nécessaire, en vue de préserver la sûreté et la tranquillité publiques, durant la période électorale, de prendre des mesures en vue d’interdire l’organisation de caravanes motorisées nocturnes dans le cadre des élections ;

Vu l’Arrêté de police du Gouverneur de Province de Namur pris en date du 7 juin 2024 et sans préjudice de ce dernier ;

DÉCIDE,

Article 1er : A partir du 13 juillet 2024 et jusqu’au 13 octobre 2024 à 15 heures, il est interdit d’abandonner des tracts et autres prospectus électoraux sur la voie publique.

Article 2 : Du 13 juillet 2024, jusqu’au 13 octobre 2024 inclus, il sera interdit d'apposer des inscriptions, des affiches, des reproductions picturales et photographiques et des tracts sur la voie publique et sur les arbres, plantations, panneaux, pignons, façades, murs, clôtures, supports, poteaux, bornes, ouvrages d'art, monuments et autres objets qui la bordent ou qui sont situés à proximité immédiate de la voie publique à des endroits autres que ceux déterminés pour les affichages par les autorités communales ou autorisés, au préalable et par écrit, par le propriétaire ou par celui qui en a la jouissance.

Article 3 : Des emplacements sont réservés par les autorités communales à l’apposition d’affiches électorales. Ces emplacements sont répartis équitablement entre les différentes listes sur base du critère suivant : caractère complet de la liste.

Les affiches électorales et les tracts, identifiant ou non des candidats, ne peuvent être utilisées que si elles sont dûment munies du nom d’un éditeur responsable et qu’elles indiquent la mention « ne pas jeter sur la voie publique ».

Aucune affiche, aucun tract, aucune inscription ne peut inciter, ni expressément ni implicitement, au racisme ou à la xénophobie, ni rappeler, directement ou indirectement, les principes directeurs du nazisme ou du fascisme.

Article 4 : Le placement des affiches aux endroits qui ont été réservés par les autorités communales à l’apposition d’affiches électorales, ou aux endroits qui ont été autorisés, au préalable et par écrit, par le propriétaire ou par celui qui en a la jouissance, est interdit :

· entre 22 heures et 07 heures, et cela du 13 juillet jusqu’au 12 octobre 2024 ;

· du 12 octobre 2024 à 22 heures au 13 octobre 2024 à 15 heures.

Article 5 : Les caravanes motorisées, ainsi que l’utilisation de haut-parleurs et d’amplificateurs sur la voie publique entre 18 heures et 10 heures, sont également interdits.

Article 6. La police communale est expressément chargée :

· d’assurer la surveillance des lieux et endroits publics jusqu’au lendemain des élections ;

· de dresser procès-verbal à l’encontre de tout manquement ;

· par requête aux services communaux, de faire enlever ou disparaître toute affiche, tract, ou inscription venant à manquer aux prescriptions de la présente ordonnance ou aux dispositions légales en la matière.

Article 7 : Les enlèvements précités se feront aux frais des contrevenants.

Article 8 : Tout manquement aux dispositions de la présente ordonnance sera puni, pour les infractions concernées, par les sanctions énoncées dans le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale.

Pour les autres infractions, tout manquement aux dispositions de la présente ordonnance sera puni des sanctions prévues par le règlement de police communal.

Article 9 : Un recours en annulation, ainsi qu’un éventuel recours en suspension, peuvent être introduits par requête auprès du Conseil d’État sis au 33, rue de la Science, 1040 Bruxelles ou électroniquement via le site : https:/leproadmin.raadvst-consetat.be/, dans un délai de 60 jours à compter de la notification de la présente ordonnance, conformément aux lois coordonnées sur le Conseil d’État du 12 janvier 1973.

Article 10 : Copie de la présente ordonnance est transmise :

· Au Gouverneur de Province ;

· au Collège Provincial, avec un certificat de publication ;

· au greffe du Tribunal de Première Instance de Namur - Division de Dinant ;

· au greffe du Tribunal de Police de Namur - Division de Dinant ;

· à Monsieur/Madame le/la chef(fe) de la Zone de Police des 3 Vallées ;

· au Service public de Wallonie Intérieur et Action sociale ;

· au siège des différents partis politiques.

Article 11 : La présente ordonnance est publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

11) Divers

32)
ACTION SCULPTURE 2024/2025- CONVENTION GLOBALE ET LOCALE DE PARTENARIAT - 18ème EDITION - APPROBATION
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant le décret du 21 novembre 2013 relatif aux Centres culturels ;

Considérant Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 10 avril 2014 portant exécution du décret du 21 novembre 2013 relatif aux centres culturels ;

Vu Arrêté ministériel du 20 décembre 2019 portant reconnaissance de l’action culturelle du centre culturel de Couvin;

Vu l'action sculpture 2024-2025 et les projets de convention globale et locale de partenariat joints au dossier ;

DÉCIDE,

Article 1 : d'approuver la convention globale et locale de partenariat - action sculpture 2024-2025 dont le texte est repris ci-dessous:

ACTION SCULPTURE 2024-2025 : 18ème édition

Convention de partenariat

Ce document comporte une première partie "Niveau global" présentant le projet dans sa globalité, unissant les onze artistes, communes et partenaires culturels, et une seconde partie "Niveau local" engageant la commune concernée, l'artiste concerné et les représentants culturels locaux concernés.

Porté par les partenaires suivants :

Entre le Centre culturel Action-Sud

Rue Vieille Église, 10 - 5670 Nismes

Représenté par

XXX, Président du conseil d'administration

XXX, Directeur

ci-après désigné par « Action-Sud »

et La Commune de Viroinval

Parc Communal, 1 - 5670 Nismes

Représentée par

Monsieur Baudouin Schellen, Bourgmestre

Madame XXX, Directrice Générale ff de l'Administration communale

et L'artiste

et Le Centre culturel Christian Colle

Faubourg de la ville, la - 5660 Couvin

Représenté par

Monsieur XXX, Président du conseil d'administration

Monsieur XXX, Directeur

et

La Ville de Couvin

Avenue de la libération, 2 - 5660 Couvin

Représentée par

Monsieur Claudy Noiret, Bourgmestre

Madame XXX, Directrice générale de l'Administration communale

et

L'artiste

Monsieur Max Rodhain, XXX
et

Le Centre culturel de Philippeville

Rue de France IA - 5600 Philippeville

Représenté par

Madame XXX, Présidente du conseil d'administration

Madame XXX, Directrice

et

La Ville de Philippeville

Place d'Armes, 12 - 5600 Philippeville

Représentée par Monsieur Jérémy De Martin, Bourgmestre,

Madame XXX, Directrice générale ff de l'administration communale

et

L'artiste

Madame Brigitte Danse, XXX
et

Le Centre culturel de Walcourt

Rue de la Montagne, 3 - 5650 Walcourt

Représenté par

Madame XXX, Présidente du conseil d'administration

Madame XXX, Directrice

et

La Ville de Walcourt

Place de l'hôtel de ville, 3-5 - 5650 Walcourt

Représentée par

Madame Christine Poulin, Bourgmestre,

Monsieur XXX, Directeur général de l'Administration communale

et

L'artiste

Monsieur Didier Leemans, XXX
et

Le Foyer culturel de Florennes

Avenue Jules Lahaye, 4 - 5620 Florennes

Représenté par

Madame XXX, Présidente du conseil d'administration

Monsieur XXX, Directeur

et

La Ville de Florennes

Place de l'hôtel de ville, 1 - 5620 Florennes

Représentée par

Monsieur Stéphane Lasseaux, Bourgmestre,

Monsieur XXX, Directeur général

et

L'artiste

Monsieur Vincent Strebelle, XXX
et

La Commune de Cerfontaine Place de l'Église, 5 - 5630 Cerfontaine

Représentée par

Monsieur Christophe Bombled, Bourgmestre

Monsieur XXX, Directeur général ff de l'Administration communale

et

L'artiste

Monsieur Philippe Hoornaert, XXX
et

Le Centre culturel de Doische

Rue Martin Sandron, 124 - 5680 Doische

Représenté par

Madame XXX, Présidente du conseil d'administration

Monsieur XXX, Directeur

et

La Commune de Doische

Rue Martin Sandron, 114 - 5680 Doische

Représentée par Monsieur Pascal Jacquiez, Bourgmestre

Monsieur XXX, Directeur général de l'Administration communale

et

L'artiste

Monsieur Laurent Berbach, XXX
et

Le Centre culturel de Chimay

Rue de la Soque, 12 - 6460 Chimay

Représenté par

Monsieur XXX, Président du conseil d'administration

Madame XXX, Directrice

et

La Ville de Chimay

Grand Place 13 - 6460 Chimay

Représentée par

Monsieur Denis Danvoye, Bourgmestre

Monsieur XXX, Directeur général de l'Administration communale

et

L'artiste

Monsieur Luc De Man, XXX
et

Le Centre culturel de Momignies

Route de Maçon, 5 - 6590 Momignies

Représenté par

Madame XXX, Présidente du conseil d'administration

Madame XXX, Directrice

et

L'artiste

Monsieur Jacques Lezzi, XXX
et

Le Centre culturel de Sivry-Rance

Chemin des Amours, 1 - 6470 Sivry

Représenté par XXX, Président du conseil d'administration

Monsieur XXX, Directeur

et

La Commune de Sivry-Rance

Grand Place, 2 - 6470 Sivry

Représentée par

Monsieur Jean-François Gatelier, Bourgmestre

 Monsieur XXX, Directeur général de l'Administration communale

et

L'artiste

Monsieur Jean-Guy Closset, XXX
et

La Commune de Froidchapelle

Place Albert 1er 38 - 6440 Froidchapelle

Représentée par

Monsieur Alain Vandromme, Bourgmestre,

Monsieur XXX, Directeur général de l'Administration communale

et

L'artiste Monsieur Félix Roulin, XXX
Par la présente convention, les partenaires conviennent de s'associer pour contribuer au développement du projet Action Sculpture dans l'arrondissement de Philippeville et sur le territoire du Sud Hainaut.

• Article 1 : Exposé du projet Le projet Action Sculpture s'est développé au fil du temps sur le territoire du Sud Namurois (l'arrondissement de Philippeville) et sur une partie grandissante de l'arrondissement de Thuin (Chimay, Momignies, Sivry-Rance et Froidchapelle).

Il fait le pari original de combiner art contemporain et ruralité, alors même que la création contemporaine a été clairement inscrite dans un imaginaire urbain et que les institutions de légitimation, galeries, écoles et espaces d'exposition, sont traditionnellement concentrés dans les grandes villes.

Le projet Action Sculpture fait la démonstration que le lieu de l'art contemporain n'est plus aujourd'hui essentiellement urbain et que la création d'aujourd'hui a sa place dans nos villages et nos campagnes, contribuant par là à donner une image résolument moderne de la ruralité.

Le projet Action sculpture réunit un partenariat large tant par le nombre de partenaires qu'il mobilise, que par l'éclectisme de sa composition. Onze communes et leurs centres culturels du Sud Entre Sambre et Meuse se sont associés au centre culturel Action-Sud pour exposer les oeuvres d'artistes contemporains belges et français en divers endroits du territoire tous accessibles gratuitement au public.

Les offices de tourisme, écoles et associations sont invités à collaborer dans un même élan pour permettre que nous puissions aujourd'hui nous targuer, tous ensemble, de proposer aux habitants de notre région et à ses visiteurs, le plus important réseau belge de sculptures monumentales contemporaines.

Avec ce projet, c'est toute une région qui se mobilise pour développer une image résolument contemporaine, créative et moderne de la ruralité, en démontrant le rôle des artistes dans l'aménagement de nos territoires.

• Article 2.a : Engagement des parties au niveau global

Entre septembre et juin, les centres culturels et les services culturels de Cerfontaine et Froidchapelle conviennent ensemble d'un calendrier de réunions sur l'année pour gérer différents aspects de ce projet à savoir :

- Réunion d'évaluation en septembre (évaluation et bilan financier de l'année précédente, artistes, établissement d'un agenda sur l'année...)

- Réunion de préparation et communication en novembre

- Réunion technique fin janvier / début février (établissement et suivi d'un protocole à prévoir par entités concernées par un même artiste, ceux qui accueillent et ceux qui vont accueillir pour évaluer les besoins)

- Réunion d'organisation / logistique en mars / avril (graphisme, détails de logistique, transport.)

Chaque lieu désignera une personne de référence qui suivra plus particulièrement cette activité au sein de son équipe et assistera aux diverses réunions. Cette dernière sera habilitée à prendre toute décision relative au bon fonctionnement du projet sur son territoire.

Action-Sud prendra en charge :

- la coordination générale : cela consiste en l'organisation et le suivi des réunions d'évaluation (septembre), de préparation et de promotion (novembre), d'organisation et technique (janvier) et autres qui seraient organisées à la demande des partenaires.

- le développement du projet et sa pérennité,

- la couverture par une assurance des œuvres exposées en valeur agréée,

- l'élaboration et la gestion globale du plan média du projet,

- la composition, la réalisation des supports de communication graphique globaux et locaux du projet « Action Sculpture » et de la brochure générale,

- la coordination de la production publicitaire commune à l'ensemble des sites d'exposition (affiches, brochures, panneaux d'information, invitations...).

Action-Sud se chargera d'établir un bilan moral et un bilan financier général annuel du projet.

Chaque partenaire présentera le bilan moral de l'activité dans sa commune lors de la réunion d'évaluation.

Action-Sud procédera à une expertise de la valeur agréée des œuvres exposées et souscrira une assurance destinée à couvrir celles-ci du départ du domicile de l'artiste et /ou du lieu de reprise de l'exposition au lieu d'installation, et ce pour toute la durée de l'exposition. L'assurance est souscrite auprès de la compagnie S.A. Jean VERHEYEN. Une copie de la police d'assurance peut être obtenue sur simple demande auprès du secrétariat du Centre culturel Action-Sud. Une franchise de 500€ est appliquée par la compagnie d'assurance pour chaque sinistre.

Action-Sud sera l'interlocuteur officiel reconnu par les parties pour tout ce qui concerne la présente exposition. Action-Sud sera associé à toute démarche de communication initiée par l'une des parties au sujet du présent projet d'exposition.

Les artistes s'engagent à :

- mettre à la disposition du projet 10 œuvres monumentales répondant au cahier des charges négocié entre les parties, celles-ci seront installées sur les socles mis à leur disposition par les services Travaux des communes,

- à fournir la liste détaillée des œuvres exposées, leurs prix de vente, ainsi qu'une fiche technique détaillant les caractéristiques de chaque œuvre et les spécifications d'installation et de transport,

- vérifier l'état de leurs œuvres et à en assurer l'entretien courant à la fin de chaque cycle d'exposition. Par ailleurs, un phénomène d'usure n'est pas à exclure lorsque les sculptures restent onze ans à l'extérieur. Les organisateurs du projet ne peuvent être tenus responsables de cette usure naturelle. Les œuvres qu'ils auront décidé de mettre à disposition du projet seront présentées au public pendant toute la durée de l'exposition, sauf si celles-ci sont remplacées par une autre œuvre, si possible, de même nature et de même dimension. Les parties conviennent, qu'en cas de vente, l'œuvre exposée ne pourra être enlevée qu'après la fin d'un cycle annuel de l'exposition, l'organisateur ne réclamant aucun pourcentage sur la vente de l'œuvre. Ce faisant, l'organisateur ne pourra être mis en cause en cas de litige, de contestation ou autre entre l'artiste et le tiers acheteur,

- faire état de leur participation au projet « Action Sculpture » dans leur communication générale,

- s'impliquer dans le suivi du projet, notamment en participant aux rencontres d'évaluation, aux réunions techniques et aux temps forts en rapport avec celui-ci organisés par les partenaires et/ou le coordinateur du projet (vernissage, projets culturels spécifiques en lien avec leurs créations, rencontre avec les pouvoirs communaux...),

- assister aux opérations de montage et de démontage des œuvres.

Si cette présence n'est pas possible, l'Artiste fournira une fiche technique détaillée reprenant toutes les informations nécessaires au démontage et à l'installation des œuvres et/ou rencontrera les équipes communales des services travaux pour faire un point précis avant tout transport. En cas de dégâts suite à un manque d'information, les Centres Culturels et Communes ne pourront être tenus pour responsables,

- assister à une séance de présentation du projet au collège et/ou au conseil communal du territoire sur lequel sont exposées leurs œuvres et à l'inauguration de l'exposition le cas échéant. Les parties conviennent que l'engagement des artistes est renouvelable annuellement sur un autre site et qu'il peut prendre fin au terme d'une année d'exposition à la demande d'une des parties moyennant préavis adressé par écrit au minimum 6 mois avant la fin d'une saison culturelle au coordinateur du projet. Elles conviennent également de la prise en charge par l'artiste des frais de rapatriement de ses œuvres si la décision de sortir du projet émane de ce dernier. Chaque commune a souscrit une assurance Responsabilité Civile couvrant les sinistres qui surviendraient sur le territoire de l'espace public de son ressort. En cas d'accident sur les lieux d'exposition, de blessure occasionnée à un visiteur au contact d'une des œuvres exposées, la responsabilité de l'artiste ne peut en aucun cas être invoquée. Seule l'intervention des assurances Responsabilité Civile des communes serait, le cas échéant, sollicitée. En cas de dégâts aux biens ou aux personnes faisant suite à des événements relevant de la « force majeure » comme les tempêtes, les inondations..., la responsabilité des communes et des organisateurs ne peut être invoquée.

Les Centres Culturels et les Services Culturels des Communes de Cerfontaine et Froidchapelle prendront en charge :

- les frais relatifs au développement du projet sur leur territoire selon une répartition négociée au cas par cas entre les partenaires. Toute communication des parties au sujet du présent projet reprendra les logos des différents partenaires du projet ainsi que la formule « une initiative du Centre culturel Action-Sud en collaboration avec les centres culturels locaux du Sud Entre Sambre et Meuse et les Communes partenaires ». Les centres culturels (et services Culturels de Cerfontaine et Froidchapelle) sont les interlocuteurs privilégiés entre les services techniques et administratifs communaux de leur territoire. Les centres culturels et services culturels

- désigneront un responsable local chargé d'effectuer régulièrement une vérification de l'état des œuvres. Ce dernier sera l'interlocuteur désigné par les parties pour assurer, en concertation étroite avec le centre culturel Action-Sud le suivi de tout problème relatif au présent projet constaté sur le terrain.

- s'engagent moralement à organiser au cours de l'année de présence des œuvres de l'artiste sur leur territoire d'implantation diverses activités visant à mettre en évidence le travail de l'artiste accueilli en concertation avec ce dernier (exposition indoor, animations, visites guidées, conférences, au choix en fonction des possibilités).

Les communes s'engagent :

- à prendre en charge le loyer des œuvres installées sur leur territoire pour un montant de 1.330€ par an.

- à mettre leurs moyens techniques et humains à disposition du projet pour le transport et l'installation des œuvres ainsi que pour la réalisation de socles si nécessaire. Pour le transport des œuvres, la commune souscrira une extension de couverture « pour objets confiés » de son assurance Responsabilité Civile. Chaque équipe technique communale est invitée à transmettre les informations sur le transport et l'installation des œuvres de l'artiste qu'il aura accueilli durant l'année à l'équipe technique de la commune qui les accueillera par la suite. Une réunion sera proposée à cet effet dans le courant de janvier ou février, en présence si possible de l'artiste concerné, l'idée étant de faire profiter des expériences des uns et des autres pour assurer une installation plus aisée pour tout le monde.

- à se concerter préalablement avec le centre culturel, l'artiste et le coordinateur du projet avant toute intervention sur les œuvres. Si cette clause n'est pas respectée, la commune sera tenue pour responsable en cas de dégâts.

- à inviter l'artiste, les représentants du centre culturel et du coordinateur afin qu'ils présentent le projet lors d'un conseil communal.

Niveau local

Entre le Centre culturel Action-Sud

Rue Vieille Église, 10

5670 Nismes

Représenté par

Monsieur XXX, Président du conseil d'administration

Monsieur XXX, Directeur

Et

Le Centre culturel Christian Colle

Faubourg de la ville, la 5660 Couvin

Représenté par

Monsieur XXX, Président du conseil d'administration

Monsieur XXX, Directeur

Et

La Ville de Couvin

Avenue de la libération, 2 5660 Couvin

Représentée par

Monsieur Claudy Noiret, Bourgmestre

Madame XXX, Directrice générale de l'Administration communale

Et

L'artiste

Monsieur Max Rodhain, XXX
Par la présente convention, les quatre partenaires s'engagent dans l'organisation de l'exposition Action-Sculpture pour la période du 15 mai 2024 au 15 juin 2025 sur le site Watriquet.

• Article 2.b : Engagement des parties au niveau local

Le Centre culturel Action-Sud prendra en charge l'ensemble des points repris dans la convention globale en son article 2.

Le Centre culturel Christian Colle prendra en charge 

✓ le financement de l'impression de la communication de l'exposition accueillie sur le territoire de Couvin, soit au prorata de l'utilisation qu'il s'engage à en faire :

- affiches A3 sur base d'un fichier PDF fourni par Action-Sud

- invitations pour le vernissage sur base d'un fichier PDF fourni par Action-Sud

- la publicité dans les journaux toutes boîtes, s'il l'estime nécessaire.

✓ la coordination locale du projet XXX sera désigné responsable local chargé d'effectuer régulièrement une vérification de l'état des oeuvres. Il avertira sans délai le centre culturel Action-Sud de tout problème constaté sur le terrain.

Le centre culturel Christian Colle s'engage à organiser, en fonction de ses moyens, au cours de l'année de présence des œuvres de l'artiste sur son territoire d'implantation diverses activités visant à mettre en évidence le travail de l'artiste accueilli en concertation avec ce dernier (exposition indoor, animations, visites guidées, conférences, au choix).

La Commune de Couvin prendra en charge, en concertation avec le centre culturel ActionSud, le centre culturel Christian Colle et l'artiste, le démontage et le déplacement des œuvres du parc communal de Nismes vers l'espace Watriquet à Couvin et, le cas échéant, du domicile ou l'atelier de l'artiste vers le site d'exposition. Les services communaux de Couvin assisteront leurs collègues de Nismes lors du démontage. Toute modification de date ou empêchement sera concerté entre les parties. Pour ce transport, la commune souscrira une extension de couverture de son assurance responsabilité civile pour objets confiés. Les services communaux effectueront le placement des œuvres, cartels et autocollant sur le site Watriquet.

Dans le cas où les œuvres devraient être déplacées pour une raison quelconque en cours d'année, la Commune de Couvin, le Centre culturel Christian Colle de Couvin et l'artiste s'engagent à communiquer aux autres partenaires un document écrit reprenant les modalités des changements envisagés (œuvres concernées, lieu où elles seront déplacées, durée du déplacement et modalités techniques de transport). Action-Sud transmettra ce document à l'assurance. Sans concertation au préalable sur ce point, l'assurance souscrite par le Centre culturel Action-Sud pour le projet n'interviendra pas en cas de sinistre.

La commune de Couvin prendra également en charge la location des œuvres soit 1.330 € par an à solder au compte Dexia BE41 0682 2859 8210 BIC GKCCBEBB du Centre culturel Action Sud avant fin novembre 2024 sur présentation d'une facture émise par ce dernier.

La Commune de Couvin invitera les représentants d'Action-Sud, du Centre culturel Christian Colle et l'artiste à venir présenter le projet lors d'une séance du collège et/ou du conseil communal.

L'artiste Max Rodhain fournira 10 œuvres monumentales destinées à être exposées du début juin 2024 à fin mai 2025 au plus tard à Couvin.

Il assistera aux opérations de montage et de démontage des œuvres et assistera à une séance de présentation du projet au collège et/ou au conseil communal de Couvin et à l'inauguration de l'exposition.

Il percevra un montant maximum de 1.330€, toutes taxes comprises, sur présentation d'une facture émise à l'ordre du Centre culturel Action-Sud au titre de « participation artistique » pour toute la durée de l'exposition.

Si l'artiste ne peut fournir les dix œuvres, ce montant pourra être pro-ratisé suivant le nombre d'œuvres effectivement installées. Ce montant sera versé sur le compte de la société Vega Consult services SPRL BE 36 1430 7503 7281

Les parties conviennent que l'engagement de l'artiste est renouvelable annuellement sur un autre site et qu'il peut prendre fin au terme d'une année d'exposition à la demande d'une des parties moyennant préavis adressé par écrit au minimum 6 mois avant la fin d'une saison culturelle et prise en charge par l'artiste des frais de rapatriement de ses œuvres si la décision de sortir du projet émane de ce dernier.

L'artiste s'engage à fournir la liste détaillée des œuvres exposées, leurs prix de vente, ainsi qu'une fiche technique détaillant les caractéristiques de chaque œuvre et les spécifications d'installation et de transport. Elle laissera ses œuvres sur place pendant toute la durée de l'exposition, sauf si celles-ci sont remplacées par une autre œuvre de même nature et de même dimension.

Les parties conviennent, qu'en cas de vente, l'œuvre exposée ne pourra être enlevée qu'après la fin d'un cycle annuel de l'exposition, l'organisateur ne réclamant aucun pourcentage sur la vente de l'œuvre. Ce faisant, l'organisateur ne pourra être mis en cause en cas de litige, de contestation ou autre entre l'artiste et le tiers acheteur.

• Article 3 : Attribution de compétence juridique

Le présent contrat est régi par les lois belges et toute contestation sera de la compétence exclusive des tribunaux de DINANT.

